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RESUME

A la suite de la Campagne de vaccination et conforn§r.ent
au Plan d'Operation, une Commission d1evaluation composee de
representants du Ministers de la Sant§ et des Affaires Sociales,
de 1'Organisation Mondiale de la Sar.te et de 1'UNICEF a ete cree
afin de faire le point de la situation du Programme Elargi de
Vaccination en Republique Populaire du Congo et de degager des
propositions pouvant servir de base a un plan d1operation d'ici
1990. A cette fin, une estimation du cout par enfant compieter.ent
vaccine a ete calcule et des projections concernant le cout du
Programme Elargi de Vaccination et les disponibiiites financieres
gouvernementale ou exterieures au cours des trois annees a venir
ont ete etablies.

La methodologie utilises comportait des interviews,
1'examen des differents dossiers et rapports disponibles et
1"analyse des resultats de 1'enquete nationale de couverture
vaccinale effectuee en Mai 1987.

En evaluant la tSche de la Commission Nationale de la
Logistique et du Transport, 1'observation la plus frappante est
cue les responsabilites de la Commission etaient presque
entierement limitees a la fourniture des moyens de transport. En
effet la logistique, c'est a dire 1'evaluation des besoins, les
commar.des et la planif ication des envois, etait de la
responsabilite de la Direction de la Medecine Preventive (DM?) et
du PSV en cooperation avec les donateurs.

En cehors ce cuelcues problenes initiaux, la Commission a
accompli sa tache de facon satisfaisante. II faut noter,
toutefois, que 1!absence de budget propre a la Commission
Nationale a contrarie 1'achat r§gulier de carburant et le
paiemen-t des salaires des chauffeurs. le fonctionr.er.ent des
Commissions regionales a et§ fortement contrarie par 1'absence
d'appui du niveau central ainsi que par 1'imprecision concernant
la definition des termes de reference, du personnel et des
ressources propres.

La iogistique, sous la responsabilite de la DM? et du PEV,
a correctement fonctionne, en dehors du fait que les
responsabilites etant dissociees, la DM? devait cenander un moyen
de transport a la Commission iors de chaque reception ou envoi de
marchandise, ce qui entrainait souvent des retards. L'absence de
budget propre pour le paiement des indemnites journaiieres et
1'expedition du materiel par voie aerienne ou ferroviaire
affectait le fonctionnement regulier des activites de logistique.

Les activites de formation ont consiste avant la premiere
phase en une formation de 184 participants suivie d'un recyclage
avant la seconde phase. Les volets de la formation comprenaient
1'organisation des seances de vaccination, la sterilisation
(auto-cuiseurs), la chaine du froid, les techniques de



vaccination, la coliecte des donnees et la supervision..
Les reproches cue 1'on peut adresser au volet Formation, dor.t il
a d'ailleurs ete tenu compte lors du recyciage, concernaient
1'utilisation de nodules sans illustrations, 1'absence
d'explications detaillees sur les sterilisateurs, une
incomDrehensior. de la fiche 3K et un manque d' informations sur
1'entretien des frigos.

Les problemes les plus importants en matiere de prestation
de service concernaient la sterilisation et le respect des regies
d'aseptie. L1affluence souvent enorme impliquait des
sterilisations frequentes, ce qui rr.ultipliait les risques de
non-respect des temps de refroidissement du materiel d 1 injection.
De meme, la regie "2. enfant - 1 seringue - 1 aiguille" n'etait
pas toujours respectee. Le respect de la chaine du froid s'est
heurte a 1'incomprehension des cartes de controle {carte 3M) et a
1'absence d'une surveillance reguliere de la temperature. II faut
souligner 1'extreme importance des trois elements influencant
directement la qualite de la prestation de service, a savoir:

- Une formation adequate des agents vaccinateurs de base.
Jne supervision frequente des activates de vaccination par les
responsables regionaux.
Une retro-information de qualite a 1'intention des agents
vaccinateurs de base.

Zn ce qui concerne la mobilisation sociale, 1'affluence a
ete tres importante au cours de la premiere phase. Par la suite
une baisse tres sensible de 1'affluence a ete notee. La radio a
constitue inciscutablement 1'arme la plus efficace pour
sensibiliser la population en raison d'une couverture et d'un
taux d'ecoute tres eleve et d'une forte participation des
responsables de la radio, notar.ment au sein de la Commission de
Sensibilisation et de Mobilisation de la Population. Les
imperfections ont surtout concerne 1'aspect informatif des
messages, en particulier en zone rurale ou les dates de passage
des vaccinateurs ou des seances de vaccination n'avaient pas ete
comr.uniquees. II reste cue la Commission de Sensibilisation et de
Mobilisation de la Population est probabiement ceile qui a le
mieux fonctionne au cours de la Campagne.

Les activates de controle et de supervision de la Campagne
de Vaccination dependaient en theorie de la Commission de
Controle et d' Evaluation. £r. realite les terjr.es ce reference ce
la Commission etaient trop restrictifs, ne couvrant notamment pas
la supervision de la prestation de service ni 1'analyse precise
des donnees en natiere de couverture vaccinale..
Les principaux problemes rencontres par la Commission dans la
realisation de ses objectifs concernaient, outre une definition
trop restrictive de son role, un manque de moyens logistiques
pour permettre une supervision adequate des activites de controle
et de supervision et un manque c'informations relatives au
deroulement exact des phases deux et trois , ce qui a affecte la
programmation des activites de la Commission.
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L'estimation de la couverture vaccinaie a ete realisee de
deux facor.s differentes. La premiere cor.cerr.ait 1'estimation de
la couverture a partir des doses admir.istrees alors cue ia
secor.de cor.cerr.ait 1' estimation de la couverture a partir d'ur.e
enquete par sor.dage aleatoire. La premiere methode a permis,
notamment, d1identifier les regions dans lesquelles un effort
doit etre encore accompli (Regions de la Sangha, Likouala et
Lekoumou).

La seconde a permis d'estimer avec precision le
pourcentage d'enfants compietement vaccines (57% dans la tranche
d'age 12-23 mois) ainsi que le taux de couverture par antigene et
ceci en zone urbaine et en zone ruraie. On note ainsi que 13% des
enfants ages de 12 a 23 mois en zone urbaine sont completemer.t
vaccines centre 41% en zone rurale, chacune de ces zones etar.t
constitute de la moitie de ia population totaie du Congo. Par
rapport a la derniere enquete de couverture datant de 1985, on
note une augmentation du taux de couverture des enfants
compietement vaccines qui passe de 4096 a 57%.

L'evaluation des aspects financiers de la Campagne de
Vaccination a comporte 1'examen du role de la Commission
Natior.aie des Finances, 1'examen des couts annuels du PEV avant
19S6 et le cout de la Campagne elle meme et enfin 1'examen ces
couts previsionnels du PEV, de 1987 a 1990.

En regard de ses attributions, la Commission des Finances
a eu des difficultes a rer.dre compte ces depenses, ne serait ce
que vis a vis de la preser.te Commission d'Evaluation, et
remettait en question au cours de la Campagne des budgets
prealablement approuves par les Commissions concernees et
officiellement adoptes par le Comite Technique National.

Les couts annuels du PEV en 1985 et 1936 ont ete detailles
en couts recurrents et en couts d'investissement calcules a un
taux d!amortissement annuel de 10*. Les depenses du PEV en 19S5
etaient de 214,341,000 F. CFA (US$ 5ic".335) alors qu' en 1986
(1'anr.ee de la Campagne) elles se montaient a 393,077,000 F. CFA
(US$ 1.228.366). Le cout par enfant compietement vaccine est

** estime a 1,805 F. CFA (US$ 4.30) en 1985 et a 2,150 F. CFA (US$
5.11) en 1986. On note une augmentation de 19% en 1986 par
rapport a 1935, consideree comme une anr.ee "normale" en ce qui
concerne les activites du PEV.

Les couts previsionnels du PEV au cours des annees 1987 a
1990 sont donnees a titre d'outil de planification.
En conclusion il peut etre note que la forte participation
financiere exterieure en 1986 est une source de soucis pour le
devenir futur du PEV en fonetion de la poiitique d'ajustement
structurel qui frappe le pays a 1'heure actuelle. Du fait que
1986 constituait une anr.ee "anormale" en raison de la Campagne et
de 1'effort financier important realise par les donateurs, le
Gouverr.emer.t devrait maintenant etudier de queile maniere il
pourrait augmenter sa participation au budget de fonctionnement.
II s'agit de la seule possibilite pour la Eepublique Populaire du
Congo de preserver 1'accuis et de garantir le fonctionnement du
PEV.
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La liste suivante comporte ies principaies reco:r..T.andatior.s
extraites de ceiles figurant a la fin de chaque chapitre:

1 La planification de la Campagne de Vaccination a commence
a la fin de 1985, plus d'un an avant gue la Campagne ne
soit lancee. Cependant, la date de la premiere phase de la
Campagne a ete arretee un mois a peine avant son debut, ce
gui a constitue la cause principale des problemes
d1organisation rencontres initialement. A 1'avenir, la
decision de lancer une Campagne de Vaccination ne devrait
pas etre prise moins de trois mois avant son debut.

2 Des efforts devraient etre faits pour s1assurer gue Ies
expeditions de fournitures et autre materiel achemines
vers leurs destinations soient gerees de facon coherente.
II s'agit d'un gaspillage en personnel et en ressources
financieres gue de faire plus d'une expedition vers la
mime destination alors gu'une coordination et un planning
appropries auraient permis de le faire en une seule fois.
De meme, la guestion des paiements pour Ies expeditions de
vaccins et autres fournitures de vaccination par voies
aerienne ou ferroviaire devrait etre abordee. Le Ministere
de la Sante ne peut il pas obtenir une autorisation
officielle pour gue Ies expeditions se fassent "port
paye", ce gui eviterait de retarder certaines expeditions
decisives.

3 Organiser le recyclage des cadres moyens et superieurs
(medecins chefs de district et de region) deux fois par an
et le recyclage des infirmiers et du personnel
para-medical (organises par Ies medecins recycles) 1 fois
par an.

4 Prevoir la formation de techniciens de la chaine du froid
a raison d'un technicien par rfegion.

5 Supervision des activates de vaccination des centres fixes
realisee par le personnel adeguate (medecin-chef ou
responsable regional du PEV) de chague secteur
operationnel. La freguence des visites devrait etre au
minimum d'une visite par an pour chague centre.

6 Realisation d'un bulletin d1information et d1expression a
destination des vaccinateurs de base, publie au moins 4
fois par an.

7 Lorsgu'une prochaine enguete de couverture vaccinale sera
effectuee au niveau national, il est recommande gu'une
etude des connaissances, attitudes et pratigues des meres
soit realisee conjointement afin d'ajuster le contenu des
messages de sensibilisation et Ies technigues employees en
fonction des "resultats.

8 II est recommande gue dans tout programme de
sensibilisation effectu6 a 1'avenir, media et Sante
deleguent leurs meilleurs techniciens dans le domaine de
la sensibilisation concernee afin d'arriver a une
definition specifigue du message.
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9 II semble necessaire que dans le cadre d'une campagne de
vaccination un coordinateur national soit "designe, charg6
de garantir avec autoritfe 1'independance de fonctionnement
d'une Commission chargee de contrdler et d'evaluer les
activates de vaccination.

10 Les activites d1evaluation devraient porter non seulement
sur 1'impact de la vaccination mais egalement sur les
aspects operatiqnnels du deroulement de celle ci,
ressortant notamment des activites de contrSle et de
supervision.

11 A partir de 1988, le groupe cible des enfants a vacciner
devrait etre constitu§ des enfants ages de 0 a 11 mois,
alors que la limite d'age superieure de la vaccination
dans le cadre du PEV devrait §tre de 23 mois.

12 II semble absolument necessaire, en regard de la situation
actuelle, d'uniforssiser le systeme de notification et
d1analyse des donnees relatives & 1'administration des
vaccinations et a la surveillance de 1'incidence des
maladies cibles. Le systeme actuel de notification reparti
entre plusieurs directions et services sans qu'il y ait de
coordination reelle entre eux n'est pas acceptable si 1'on
a pour objectif une utilisation rationnelle des ressources.
A cet effet, le recours a un consultant specialise dans
1'organisation des systemes de sante est conseille.

13 Si 1'on prend en consideration le fait que les couts
totaux ont augments de 86* entre 1985 et 1986, et du fait
d'une augmentation de la couverture vaccinale de 40* a
57*, le PEV doit prendre note que le simple fait de
maintenir la couverture vaccinale actuelle implique un
budget au moins equivalent a celui de 1986. Si le taux de
couverture vaccinale doit augmenter au dela de 57*, le
budget annuel du PEV devra etre augmente
proportionnellement.

14 Les tableaux estimatifs du budget du PEV en 1987 et au
dela jusqu'en 1990 devraient etre utilises en tant
qu'outils de planification pour le PEV. Dependant,
1'elaboration des budgets du PEV devraient necessiter un
travail approfondi de sorte qu'il y ait moins
d1incertitudes pour les activites futures du PEV et qu'un
plan d'operation soit realist sur la base des ressources
disponibles.



INTRODUCTION

Sous 1'impulsion decisive du President Denis Sassou
Nguesso et dans le but d'accelerer la reduction des taux eleves
de mortality et de morbidite des six principales maladies de
1'enfant (Tuberculose, Diphterie, Tetanos, Poliomyelite,
Coqueluche et Rougeole), le Ministere de la SantS et des Affaires
Sociales de la Republique Populaire du Congo a decide d1organiser
sur toute 1'etendue du territoire une Campagne Nationale de
Vaccination dont les trois phases se sont deroulees de Novembre
1986 a Avril 1987.

A la suite de cette Campagne et conformement au Plan
d1Operation, une Commission d1evaluation composee de
representants du Ministere de la Sante et des Affaires Sociales,
de 1'Organisation Mondiale de la Sante et de 1'UNICEF a ete cree
afin de faire le point de la situation du Programme Elargi de
Vaccination en Republique Populaire du Congo et d'en degager les
implications pour 1'avenir.

Plus particulierement, les objectifs de la Commission
d'evaluation concernaient les aspects suivants:

1. Evaluation de la Campagne de Vaccination proprement dite.

2. A la lumiere de cette evaluation, exprimer des
recommandations vis a vis des divers aspects operationnels
du Programme Elargi de Vaccination et proposer differentes
options pouvant servir de base a 1'etablissement d'un plan
d'operation d'ici 1990.

3. Estimer le cout par enfant completement vaccin§ et etablir
des projections concernant le cout du Programme Elargi de
Vaccination et les disponibilites financieres
gouvernementale ou exterieures au cours des trois annees a
venir.

4. Presentation du rapport final aux autorites politiques en
vue du renforcement de leur appui pour 1'acceleration du
Programme Elargi de Vaccination d'ici 1990.

La Commission d'evaluation, apres adoption de ces
objectifs, a etabli la composition de sous-commissions chargees
d'examiner divers aspects des activites du Programme Elargi de
Vaccination, a savoir les aspects concernant la logistique et le
transport, la sensibilisation et la mobilisation sociale,
1'aspect financier et la qualite de la prestation de service,
enfin la formation et la couverture vaccinale.
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La Methodologie utilisee comportait I1interview des
personnes concernees par les diverses activites sus-mentionnees,
1'examen des dossiers et rapports disponibles, enfin I1analyse
des resultats de 1'enquete nationale de couverture vaccinale
effectuee en Mai 1987.

La Commission s'est reunie pour la premiere fois le lundi 2 Juin
1987 et a remis le present rapport au Ministere de la Sante et
des Affaires Sociales le 30 Juin 1987.
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LA LOGISTIQUE ET LA COMMISSION DE TRANSPORT

•Quelques remarques d1introduction sont utiles avant de
proceder aux conclusions de 1'Evaluation.

Le but de ces remarques est de distinguer entre la
definition habituelle du terme "logistique" dans le dictiohnaire
et 1'etendue actuelle des responsabilites qui etaient assignees a
la Commission de Transport et de Logistique. La definition du
dictionnaire et 1'utilisation standard du mot "logistique" sont :
un systeme d'organisation pour 1'obtention, 1'entretien et le
transport des fournitures et materiel, des facilit^s du
personnel. Selon cette definition, la Commission de Transport et
de Logistique aurait eu comme responsabilites d'evaluer, de
passer les commandes et de distribuer les fournitures et
materiels, de choisir les centres de vaccination et le personnel
et de fournir un moyen de locomotion pour deplacer le personnel
et le materiel aux endroits appropries.

La Commission Nationale pour la Logistique et le Transport
n'avait pas les responsabilites de couvrir une telle connaissance
etendue de ces activates. Ses responsabilites etaient presque
entierement limitees a pourvoir un moyen de transport.

1 - Responsabilites de la Commission

Au niveau national, la Commission etait dirigee parle
Directeur par interim du Pare Automobile, Ministere du Transport.
Nominalement, la Commission etait responsable de coordonner la
livraison des fournitures necessaires pour la Campagne, de
maniere a ce que chaque Centre de vaccination soit correctement
approvisionne.

Des Commissions de transport et de logistique ayant des
responsabilites identiques etaient supposees etre mises en place
dans chacune des regions du pays. 1'intention etait de coordonner
les Commissions regionales avec la Commission Nationale afin de
satisfaire les besoins de logistique et de transport dans les
regions.

En evaiuant la tache de la Commission Nationale durant la
Campagne, 1'observation la plus frappante est que les
responsabilites, de la Commission etaient presque entierement
limitees a fournir des moyens de transport. Ceci inclut non
seulement les vehicules mais egalement le carburant et les
chauffeurs pour les vehicules ainsi que I'indemnite journaliere
pour les chauffeurs. Les fournitures, mat§riels et personnels
(chauffeurs non inclus), venaient directement ou indirectement du
DMP/PEV. C'etait les DMP/PEV qui determinaient egalement les
besoins pour le transport. La Commission etait essentiellement
une agence dont le but etait de repondre aux requetes de
transport des DMP/PEV.
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Les responsabilites en matiere de logistique excluant le
transport {estimation des besoins, commande de fourniture et
materiel, calcul des quantites par centre de vaccination,
preparation des programmes de livraison) etaient coordonnees par
la DMP et le PEV en collaboration avec les donateurs.

Les evaluations de vaccins, des fournitures de vaccination
et du materiel pour la Campagne etaient faites par 1'UNICEF et
les consultants de 1'OMS sur la base des informations qui leur
avaient ete fournies par les DMP/PEV et autres fonctionnaires du
Ministere de la Sante et par les conseillers techniques du CCCD
et du FAG.

Apres avoir effectue ces evaluations, les donateurs
majeurs et le Ministere de la Sante decidaient ensemble qui
devait commander quoi. Lorsque ceci fut conclu, les commandes
etaient faites individuellement a-travers chacune des filieres de
1'organisation concernee.

Les persqnnes qui preparaient I1evaluation des besoins de
toute la Campagne preparaient aussi une evaluation des
fournitures et du materiel dont chaque centre de vaccination
avait besoin . Cette evaluation servait de base pour determiner
les quantites de fournitures et de materiel a etre distributes de
Brazzaville aux centres de vaccination a-travers le pays. La
Commission ne joua aucun role dans cette activite.

Les centres de vaccination etaient selectionnes par le
personnel des DMP/PEV et comprenaient les centres qui existent
deja au nombre de 101 plus 35 centres temporaires etablis
specialement pour la Campagne.

Les fournitures et materiels commandes pour la Campagne
etaient recus par le PEV £ Brazzaville. Le PEV utilisant
1'evaluation des fournitures et du materiel necessaires pour
chaque centre de vaccination , determinant alors les quantites de
fournitures qui devaient etre distributes et quand elles devaient
etre distributes. La Commission ne joua aucun r61e dans cette
procedure.

Quelques centres de vaccination etaient en mesure
d'envoyer un vehicule ou un representant au PEV pour obtenir
leurs propres fournitures. Pour les centres de vaccination qui ne
pouvaient le faire, le PEV etait responsable de la preparation
des fournitures necessaires et 1'arrangement pour leur
expedition. C'etait seulement 3. ce stade que la Commission pour
la Logistique et le Transport entrait en jeu'pour la distribution
des fournitures et du materiel.
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Le fait que la commission de Transport et de Logistique
ait eu comme fonction primaire d'assurer le transport ne diminue
en aucune facon son importance. Le transport etait d'une
importance cruciale pour la Campagne. Les responsabilites de la
Commission n1etaient pas limitees aux fournitures et autres
materiels. On avait aussi besoin de transport pour le deplacement
du personnel et de leurs superviseurs dans et autour de la zone
de Brazzaville. Tous les besoins en matiere de transport etaient
referes a la Commission.

Une evaluation propre du role reel joue par la Commission
doit cependant prendre en consideration son role essentiellement
limite aux arrangements de transport, incluant chauffeurs et
carburant tandis que la logistique etait prise en charge par les
DMP/PEV, en collaboration avec les donateurs. En affirmant ceci,
on doit souligner que le PEV est habituellement responsable de la
logistique necessaire a la bonne prestation de service en matiere
de vaccinations. Ses responsabilites pendant la Campagne etaient
les memes mais sur une plus grande echelle. La seule exception
etait le transport. La Campagne necessitait des besoins de
transport, excedant de loin ceux normalement utilises par le PEV.

2 - La fonction de la Commission

Si 1'on considere toutes les contraintes rencontrees par
la Commission, on peut conclure que la Commission nationale pour
la Logistique et le Transport a tout a fait bien fonctionne.

Les besoins de transport ont ete contrSles de maniere plus
souple durant la deuxieme et la troisieme phase de la Campagne,
ce qui prouve que le President de la Commission et ses collegues
avaient tire profit de leurs experiences durant la premiere phase
de la Campagne pour faire quelques ajustements necessaires. II y
a quelques problemes d'organisation generale qui doivent etre
abordes si une Campagne similaire devait etre accomplie une
nouvelle fois, mais etant donne les circonstances et le fait
qu'il ait ete demande aux differents niveaux d1assurer des
responsabilites importantes sans etre reellement au courant de la
pleine etendue du travail a accomplir, la tSche de la Commission
pour le Transport et la Logistique est jugee plus qu1acceptable.

En general, les Commissions regionales ne fonctionnaient
pas bien. Ceci etait premierement du a une insuffisance dans la
conduite et 1'appui du niveau central, notamment en ce qui
concerne la definition des termes de reference, du personnel et
des ressources.
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Nominalement, le President du Comite Regional etait le
Chef Politique de la Region. Cette personne et sa commission
n'avaient pas de' responsabilites pour determiner les quantites de
fourniture et de materiel nScessaires. Les besoins de fournitures
et materiels etaient determines par le PEV a Brazzaville.
L1expedition de ces fournitures et materiels etait faite au Chef
de Secteur des Grandes Endemies (c'est la methode normale pour
envoyer les fournitures et materiels de vaccination dans les
regions). Le Chef de Secteur faisait tout ce qui etait en • son
pouvoir pour obtenir des moyens de transport pour distribuer les
fournitures et materiels aux centres de vaccination dans la
region.

Dans certains cas, on contactait le Chef Politique de la
Region, dans d'autres, on contactait des personnes differentes.
Les Commissions regionales n'ont pas joue un facteur majeur dans
la plupart des regions.

3 - Discussion

Le but d'une evaluation est d'identifier les forces et les
faiblesses d'une activate ou d'une organisation particuliere, et
de faire des recommandations pour ameliorer les points positifs
et points problematiques. A cet effet, un effort sera fait pour
identifier les points positifs et negatifs de la logistique et du
transport de la Campagne de vaccination.

Etant donne que le President de la Commission Nationale
pour la Logistique et le Transport et ses homologues regionaux
n'avaient pas de responsabilites pour la logistique, sauf de
rendre le transport disponible pour le deplacement des
fournitures et du materiel (et le personnel dans la zone de
Brazzaville), on ne peut rendre responsables ni le President ni
sa Commission d'aucun probleme de logistique. La responsabilitS
initiale de la logistique etait a la charge de la DMP et
specialement du PEV.

En general on peut dire que les DMP/PSV en collaboration
avec les groupes de donateurs accomplirent tres bien cette tache.
Les problemes de logistique comme le manque de vaccins durant et
apres la premiere phase, 1'indisponibilite du materiel de
sterilisation et des indicateurs de temperature durant la
premiere phase, etaient lies a des facteurs echappant au controle
du personnel responsable, et ont ete facilement resolus avant la
deuxieme et troisieme phase.

4 - Les aspects positifs du transport durant la Campagne

'La Commission de Transport et de Logistique etait le
partenaire principal du DMP/PEV en ce qui concernait le transport
du Gouvernement.
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souvent accuses avant qu'un vehicule ne soit trouve et mis a la
disposition du PEV. Ceci genait les efforts en matiere de
logistique.

Les expeditions de materiel a acheminer vers les centres
n'etaient pas tonjours coordonnees. Dans plusieurs cas, il en
resultait plusieurs petites expeditions que 1'on envoyait dans
une localite identique alors qu'un envoi plus important pouvait
etre possible. Les problemes de transport, deja identifies,
etaient inutilement aggraves par ceci.

II n'y avait pas de fonds appretes a la disposition des
DMP/PEV pour payer les frais d'expedition des fournitures de la
Campagne par voie aerienne ou ferroviere. Les donateurs etaient
souvent sollicites pour payer les frais d1envoi afin que les
expeditions soient faites a temps.

les DMP/PEV n'avaient pas de moyens reguliers d'etre en
contact avec leurs correspondants regionaux. Ceci a rendu plus
difficile la coordination des approvisionnements a 1'echelle
nationale et prolongeait considerablement le temps des reactions
au niveau central.

II n'y avait pas de fonds disponibles pour les DMP/PEV en
ce qui concernait le paiement d'indemnites journalieres du
personnel engage dans la Campagne. Le personnel du PEV qui
travaillait pour la Campagne s'attendait apparemment a une paye
supplementaire en nature. Les DMP/PEV etaient souvent incapables
de satisfaire ces exigences, une circonstance qui affectait le
moral du personnel.

8 - Conclusions et recomaandatlons

L1 opinion de 1' equipe d'evaluation est que la logis.tique
et le transport ont ete raisonnablement bien controles pendant
les trois phases de la Campagne de vaccination. II y a eu
plusieurs problemes mineurs, mais la plupart d'entre eux ont ete
resolus durant la Campagne. II y avait aussi quelques problemes
majeurs. Certains n'ont pas ete resolus durant la Campagne, mais
dans tous les cas, des arrangements ont ete faits de maniere a ce
que la Campagne puisse se derouler normalement.

Si une autre Campagne de vaccination doit se tenir au
Congo, la meme structure de base pour le traitement de la
logistique et du transport devrait etre maintenue. Le systeme
utilise a tres bien fonctionne. Point n'est besoin de le changer
dans 1'espoir de creer quelque chose de raeilleur.
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Ceci ayant ete dit, les recommandations suivantes sont
presentees afin de renforcer la capacite gouvernementale en
matiere de logistique et de transport quand des campagnes
nationales de vaccination seront entreprises dans 1'avenir.

1. Logistique et Transport. La planification de la campagne
nationale de vaccination a commence a la fin de 1985, plus
d'un an avant que la Campagne ne soit lancee. Dependant,
la date de la premiere phase de la campagne a ete decidee
un mois a peine avant qu'elle ne commence, ce qui ne
donnait pas le temps necessaire de tout appreter et a
constitue de ce fait une des raisons majeures des
difficultes initiales rencontrees. A 1'avenir, la decision
de la date d'un lancement d'une campagne devrait etre
decidee pas moins de trois mois a 1'avance.

2. Logistigue et transport. Un systeme special de
communications entre Brazzaville et les capitales
regionales devrait etre etabli en ce qui concerne la
coordination de la logistique. II apparait necessaire
d'etablir un systeme de communication efficace entre les
DMP/PEV et les personnalites officielles dans les Regions.

3. Logistique et transport II est necessaire d'estimer si les
Commissions Regionales sont reellement necessaires. Si on
juge qu'elles le sont, alors des mesures appropriees
devraient etre prises pour s1assurer qu'elles sont
capables de fonctionner d'une maniere utile. Les termes de
reference qui etablissent la liste des responsabilites,
une liste des personnes responsables, et un budget
operationnel sont des matieres qui devraient etre
profondement abordees avant que les Commissions ne soient
creees. Une reunion precampagne des membres des
Commissions Nationale et Regionales est egalement
necessaire. Le but de cette reunion serait de discuter de
la Campagne, de decider des responsabilites individuelles,
et de mener a bien les procedures pour la coordination.

4. Loqistique et transport La question des paiements
supplementaires du personnel, soit qu'on les appelle per
diem, soit prime ou quelque chose d'autre, necessite
d'etre abordee bien avant la Campagne. Si des paiements
supplementaires sont a faire, le personnel a besoin d'etre
informe clairement d1avance sur qui sera paye, combien,
guand et par qui. Ainsi les engagements pris seront
honores. Les promesses non tenues engendrent un mauvais
moral, et un mauvais moral engendre un rendement pauvre ou
inexistant.
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5. Transport La Commission devrait avoir un certain nombre de
vehicules mis a sa disposition d'une maniere continue
durant chaque phase de la campagne. Un ou plusieurs
vehicules (le nombre doit etre decide d'un commun accord
par le President de la Commission et le Directeur du PEV)
devraient etre a la disposition du PEV.

6. Transport D'avance, la Commission devrait mener £ bien
avec les DMP/PEV une evaluation realiste des besoins en
vehicules pour chague phase de la Campagne. L1evaluation
devrait inclure des vehicules supplementaires pour couvrir
d'eventuels imprevus au moins durant les quelques premiers
jours de la premiere phase. Par ailleurs, la Commission
devrait identifier les vehicules a requisitionner, et
devrait contacter les Ministeres appropries qui devraient
assurer la disponibilite des vehicules en cas de besoins.

7. Transport La Commission devrait avoir son propre budget
pour acheter du carburant pour les vehicules utilises. La
necessite d'aller dans un autre Ministere chaque fois
qu'il etait necessaire d1acheter du carburant, s'av§rait
etre une procedure tres inefficace. Si un tel budget avait
ete disponible, des procedures strictes auraient pu etre
etablies afin de s1assurer que I1argent destine a
1'approvisionnement des vehicules en carburant etait
reellement utilise pour les activites de la campagne.

8. Logistique Des efforts devraient etre faits pour
s1assurer, dans la mesure du possible, que les expeditions
en fournitures et materiel achemines vers leurs
destinations soient gerees de facon coherente. II s'agit
d'un gaspillage en personnel et en ressources financieres
que de faire plus d'une expedition vers la meme
destination alors qu'une coordination et un planning
appropries auraient permis de le faire en seule une fois.

9. Logistique La question de paiement pour les expeditions de
vaccins et autres fournitures de vaccination par voies
aerienne et ferroviaire devrait etre abordee. Le Ministere
de la Sante ne peut-il pas obtenir une autorisation
officielle pour que les expeditions des fournitures et
materiel de vaccination par voies aerienne et ferroviaire
se fassent "port paye" sur une aire de base disponible.
Durant la Campagne, le manque de fonds disponibles
menacait de retarder quelques expeditions decisives de
fournitures. Dans certains cas, des retards etaient
seulement evites du fait que les donateurs payaient les
frais afin que les envois soient expedies selon le
programme. Get ensemble de problemes aurait pu etre resolu
si 1'on avait accorde au PEV une autorisation officielle
de sorte que les expeditions par voies aerienne et
ferroviaire soient gratuites.
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EVALUATION DBS ACTIVITES DE FORMATION
LORS DE LA CAMPAGNE NATIONALS DE VACCINATION

1 - Avant la Campagne.

Les objectifs etaient de former le personnel de sante aux
activates de vaccination. II s'agissait en 1'occurrence de
vaccinateurs de base et la formation eut lieu au niveau de 9
chefs lieux de region. 184 participants ont ainsi ete formes et
300 modules de formation utilises.

Parmi les points positifs de la formation on peut noter un
enthousiasme general des participants et une formation en general
bien assimilee.

Neanmoins, il s'est revele que la formation etait plus
theorique que pratique. Parmi les points negatifs on peut citer:
1'utilisation de modules sans illustrations, I1absence
d1explications detaillees sur les sterilisateurs (manuels
d'utilisation en Anglais), une incomprehension de la fiche de
controle 3M, un manque d'information sur 1'entretien des frigos
et des frais de deplacement quasi inexistants pour les
participants.

2 - Recyclage avant la seconde phase

Le but de ce recyclage etait de renforcer la formation des
agents vaccinateurs avant la seconde phase de la Campagne et
resoudre les problemes rencontres au cours de la premiere phase
en matiere de qualite de la prestation de service.

II etait prevu d'effectuer un briefing des facilitateurs,
des cours de formation pour les responsables des centres de
vaccination de Brazzaville et des cours regionaux avec les
facilitateurs.

Les volets de la formation comprenaient 1'organisation des
seances de vaccination, la sterilisation (auto-cuiseurs), la
chaine du froid, les techniques de vaccination, la collecte des
donnees statistiques et la supervision.

Au contraire de la precedente, cette formation a connu des
volets-demonstration notamment sur la sterilisation.

Comme points negatifs on peut noter 1'insuffisance des
frais de deplacement a tous les niveaux.

3 - Introduction des activates du PEV dans le curriculum des
etudiants des ecoles de formation

Lors de la Campagne, des techniciens du PEV ont organise
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des cours de formation a 1'intention des eleves des ecoles de
formation (en particulier dans le domains para-medical). Cette
experience tres interessante et reussie a permis d'incorporer ces
etudiants dans les equipes de vaccination.

4 - Recommandations

4.1 - Pour les medecins et les cadres moyens

1. Organiser le recyclage des cadres moyens et superieurs
(medecins chefs de district et de region) deux fois par an.

2. Etablir une liste des differents materiaux de formation.

3. Estimer le cout de cette formation et prevoir une ligne
specifique dans le budget du PEV.

4. Etablir un calendrier des cours.

1.2 - Pour les infirmiers et personnel para-medical

1. Organiser des cours de recyclage des infirmiers et du
personnel para-medical au niveau regional (organises par
les medecins recycles) 1 fois par an.

2. Adopter une ligne budgetaire precise pour cette activate.

3. Prevoir une formation de techniciens de la chaine du froid
a raison d'un technicien par region (organise par le PEV,
avec la participation de deux techniciens nationaux deja
formes par 1'OMS).

4. Prevoir des fiches techniques pour les vaccinateurs
concernant divers aspects des activites de routine du PEV,
telles que la sterilisation, 1'utilisation des
auto-cuiseurs, la surveillance de la temperature, etc...
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PRESTATION DE SERVICE

1 - Vaccination

1.1 - Calendrier

1.1.1 - En princlpe:

BCG a la naissance.
OPV 0 a la naissance.
DTCoq I/Polio 1 a partir du 2eme mois.
Intervalle de 1 mois minimum entre chaque dose de DTCoq,
OPV ou VAT..
Vaccination anti-rougeoleuse a partir de 9 mois.
VAT: deux doses (la seconde dose chez les femmes enceintes
administree au plus tard 15 jours avant 1'accouchement).

1.1.2 - En pratique:

Le calendrier a, en regie generale, ete bien respecte a
1'exclusion du fait qu'une premiere dose d'OPV a ete notifiee OPV
0 chez des enfants ages de deux mois au moins (rectifie & partir
de la seconds phase).

1.2 - Groupes cibles

1.2.1 - En principe:

En zone urbaine: enfants de 0 a 3 ans.
En zone rurale: enfants de 0 a 5 ans.
Dans les deux zones : Femmes de 15 a 44 ans.

Avant le debut de la premiere phase, la tranche d'age des
enfants eligibles a ete ramenee de 0 a 5 ans pour 1'ensemble du
pays, sans distinction de zone, compte tenu des possibilites de
confusion.

1.2.2 - En pratique:

En general les groupes d'age ont ete respectes, a
I1exception de ' la premiere phase au cours de laquelle des hommes
et des grands enfants ont ete vaccines (en particulier centre le
tetanos).

Pratiquement aucun vaccinateur ne verifiait la presence de
cicatrices pour le BCG, de sorte qu'une guantite de BCG plus
importante que prevue a ete utilisee.

Le nombre de vaccins anti-rougeoleux administres semble
avoir et§ particulierement bas. L'une des raisons est que les
vaccinateurs ne vaccinaient que les enfants ages de 9 mois
exactement et non les enfants plus ages mais jamais vaccines pour
la rougeole.
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1.3 - Doses et techniques d'injection

1.3.1 - En principe -.

BCG enfants <1 an : 0,05ml.
enfants >l an : 0,10ml. (intra-dermique)

Vaccin reconstitue en melangeant Img de poudre et 1ml de
solvant.

DTCoq : 0,5ml en ss-cutane ou intra-musculaire.

Antirougeoleux : 0,5ml en ss-cutane ou en intra-musculaire.

OPV : 2 gouttes par voie orale.

VAT : 0,5ml en intra-musculaire.

1.3.2 - En pratique:

Bonne execution, a part en ce qui concerne le BCG pour
lequel il a etS observe dans quelques cas que la dilution etait
faite en melangeant Img de poudre et 2 ml de solvants.
Au cours de la premiere phase la voie d'administration n'a pas
toujours ete respectee en raison d'une formation insuffisante.

1.4 - Sterilisation

1.4.1 - En principe:

Deux types de sterilisateurs en operation :
- sterilisateur a ebullition ("poissonniere")
- sterilisateur a vapeur ("cocotte-minute).
Par ailleurs la regie etait "1 aiguille- 1 seringue- 1
enfant".

1.4.2 - En pratique:

a/ aspects positifs:

L'approvisionnement des centres de vaccination en materiel
d1injection a ete generalement satisfaisant avec cependant
quelques problemes de distribution..

Apres le recyclage de la seconde phase, beaucoup
d'imperfections notees au cours de la premiere phase ont ete
corrigees.

b/ aspects negatifs:

Une formation insuffisante lors de la premiere phase a ete
responsable d'une mauvaise utilisation des sterilisateurs a
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vapeur, en depit de 1'importance soulignee par le Ministere de la
Sante d'une bonne sterilisation pour la prevention du SIDA et de
1"hepatite B.sterilisation pour la prevention du SIDA.

Moins de la moitie des centres de vaccination ont utilise
les sterilisateurs a vapeur pour steriliser les seringues et
aiguilles.

Une des pratiques typiques au cours de la campagne
concernait

1'utilisation de la meme seringue pour deux (2) injections
(alors que 1'aiguille etait changee apres chaque injection).
Cette faute est partiellement due au fait que le type de seringue
utilisee a une capacite de deux doses de 0,5ml.

II etait frequent que les pistons des seringues de 1ml se
cassent au niveau de 1'extremite qui assure I'etancheite grace a
un joint de couleur noire. II est probable que la force
s'exercant sur le piston lors de son retrait de la seringue est a
1'origine de ce phenomene.

Un des problemes rencontres concernait le laps de temps a
respecter entre la fin de la sterilisation et le debut de la
seance de vaccination, ceci afin d'utiliser du materiel
d'injection refroidi.
Dans certains cas, les vaccinateurs procedaient a la
sterilisation dans 1'heure precedant la seance de vaccination,
risquant ainsi d'injecter un vaccin inactive par la chaleur.
L'afflux de la population aux seances de vaccination a
quelquefois contraint les vaccinateurs a effectuer plusieurs
sterilisations au cours de la meme seance, impliquant le meme
risque decrit ci-dessus.

Le sterilisateur ne satisfait pas vraiment le cahier des
charges pour une bonne sterilisation lors d'une campagne de
vaccination. S'il est concevable de 1'utiliser lors des activites
courantes d'un centre de vaccination, 1'afflux lors d'une
campagne de vaccination (600 vaccinations journalieres par centre
en moyenne) deborde rapidement les capacites de sterilisation
d'un tel sterilisateur en raison de sa capacite limitee (80
seringues et aiguilles) et du temps necessaire de chaque
sterilisation (au moins 1 heure).

Des indications concernant le transfert des seringues de
la cocotte dans un plateau sterilise afin de conserver les
seringues et aiguilles pendant qu'une autre sterilisation puisse
avoir lieu n'etaient pas claires et ce probleme est a 1'origine
de fautes d'aseptie certaines.

D'une facon generale, les manuels d'instruction non
rediges en Francais ont ete a 1'origine de nombreuses erreurs.

1.5 - Organisation des seances

L1organisation des seances de vaccination lors de la
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premiere phase n'a pas ete tres stricte, de sorte qu'un bon
nombre de centres operaient de facon inefficace resultant en une
attente souvent de plusieurs heures pour des centaines de meres
et d'enfants.

L'utilisation de registres dans 1'optique d'une collection
rapide des donnees sur la couverture vaccinale a ete abandonnee
assez vite en raison de 1'attente souvent interminable resultant
de la retranscription des donnees sur les registres.

2 - Chaine du froid

2.1 - Organisation de la chaine du froid au cours de la Campagne
de vaccination.

2.1.1 - Reception et distribution des vaccins

a/ Arrivee des vaccins:

Telex UNICEF —> responsable chaine du froid/PEV.
Responsable —> aeroport
Enlevement des vaccins lors de 1'arrivee de 1'avion —>
chambre froide.

b/ Acheminement des vaccins vers les regions:

Voir Commission Logistique et Transport,

c/ Distribution des vaccins dans les regions:

Voir Commission Logistique et Transport.

2.1.2 - Conservation des vaccins

a/ En principe:

Niveau central

Chambre froide: Congelateur Refrigerateur

-20-C 4/8-C
Rougeole DTCoq
OPV VAT
BCG

Source d'energie: electricite de ville plus groupe electrogene de
secours avec allumage automatique.
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Niveau regional

Refrigerateur 4/8-C
DTCoq/VAT

3 mois de
conservation,

Congelateur -20-C
Rougeole/BCG/OPV

3 mois de
conservation.

Centre fixe

Refrigerateur 4/8-C
tous vaccins

1 mois de
conservation.

Seances de vaccination

Thermos avec accumulateurs congeles.

Flacon ouvert pose sur accumulateur congele.

Porte vaccin pour Polio/Rougeole.

b/ en pratique

L'integrite de la chaine du froid, bien qu'un important
facteur, a cependant constitue au cours de cette campagne un
element moins determinant que, par exemple, la sterilisation, en
raison de la duree limitee de stockage des vaccins entre le
magasin central et le centre de vaccination.

La glaciere ELECTROLUX (UNIPAC/11855052) a semble tres
efficace pour le transport et le stockage des vaccins depuis les
magasins secondaires jusqu'aux lieux de vaccination.

L'utilisation des divers indicateurs de contrSle de la
chaine du froid a pose des problemes quant a leur comprehension
et a leur utilisation. En particulier, le principe d'utiliser les
vaccins dans les trois mois suivant le virage des fenetres B et C
de la carte 3M est valable a la condition que la date du virage
de la carte soit connue avec exactitude, ce qua necessite une
supervision frequente pour le moment illusoire.

Au cours de la Campagne les refrigerateurs etaient souvent
surcharges, probleme resolu par la suite au niveau des chefs
lieux de region avec la fourniture de nouveaux frigos.

La surveillance de la temperature dans les frigos a I1aide
de fiches de temperature n'est pas encore realisee en routine, ce
qui fait que plusieurs refrigerateurs controles n'etaient pas a
la bonne temoerature.
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Au cours des seances de vaccination, il etait frequent que
les vaccins reposent sur des accumulateurs non congeles ou meme a
temperature ambiante apres quelques heures sans que 1'on ait
cherche a les changer.

3 - Recommandations

L'absence de formation specifique des agents vaccinateurs
s'est fait ressentir sur la qualite de la prestation de service,
en particulier au cours de la phase I.
II est faut souligner 1'extreme importance de trois elements
influencant directement la qualite de la prestation de service, a
savoir:

- Une formation adequate des agents vaccinateurs de base.
- Une supervision frequente des activates de vaccination par les
responsables regionaux.

- Une retro-information de qualite a 1'intention des agents
vaccinateurs de base.

A cette fin les recommandations suivantes ont ete jugees
necessaires:

1. Realisation de cours de formation/recyclage a 1'intention
des vaccinateurs de base a raison de 2 seminaires par an
et organises conjointement par les Directions rSgionales
et les Medecins chefs de secteurs operationnels.

2. Supervision des activites de vaccination des centres fixes
r£alisee par le personnel adequate (medecin chef ou
responsable regional du PEV) de chaque Secteur
operationnel.
La frequence des visites devrait etre au minimum d'une
visite par an pour chaque centre.

3. Realisation d'un magazine d1information et d'expression a
destination des vaccinateurs de base, publi£ au moins 4
fois par an.

4. Une part non negligeable des problemes rencontrfes
provenaient d'une information incomplete (Utilisation des
cartes 3M) ou de 1'absence de manuels d1instruction edites
en Francais (Prestige manual). Une action devrait done
etre entreprise afin d'obtenir les informations adequates
sous une forme comprehensible pour tout le monde (faire
intervenir 1'OMS-Geneve a ce sujet).

5. Des modifications du materiel 6prouv6 a I1occasion de
cette campagne de vaccination devraient etre demandes, en
particulier la fabrication de seringues veritablement
unidoses et le renforcement des pistons ainsi qu'une
meilleure resistance des graduations aux sterilisations
r^petees.
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6. Au cours des activites de routine du PEV, la sterilisation
du materiel injectable devrait etre effectuee soit Juste
apres la fin de la seance, soit la veille de la seance
suivante, de facon gu'il n'y ait aucun risque d'utiliser
un materiel d1injection insuffisemment refroidi.

7. Dans les structures sanitaires de grande et moyenne
importance, les activites du PBV devraient etre integrees
aux activites des services de pediatrie et d'obstetrique
(en ce qui concerne la vaccination des nouveaux-nes pour
le BCG).
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SENSIBILISATION ET MOBILISATION SOCIALE

1 - Fonctionnement de la Commission de Senslbilisation et de
Mobilisation de la population.

1.1 - Composition

Les membres de la Commission etaient polyvalents et
venaient de professions associant media (radio, TV, presse
ecrite), Ministere de la Sante, Section de 1'Education pour la
Sante, organisations de masse, Affaires Sociales, Administration
du Territoire, Recherche Scientifique, Ministere de I1Education
et Ministere des Armees.

II est a regretter cependant qu'en dehors de 1'Education
pour la Sante, les autres representants du Ministere de la Sante
n'aient pas ete des techniciens ayant des connaissances precises
en matiere de vaccination et de Sante Putalique en general.

1.2 - Termes de reference

L'objectif global de la Commission etait d'informer, de
sensibiliser et d'eduquer la population pour qu'elle participe au
programme et a la campagne en particulier.
Les objectifs specifiques concernaient 1'identification des
activates de sensibilisation, d'education et de mobilisation,
1'enumeration des taches specifiques a accomplir pour I1execution
des activites retenues.

II manquait selon nous des objectifs se rapportant a
I1evaluation de 1'impact des activites de sensibilisation, a la
coordination des activites de sensibilisation au niveau regional
et a 1'evaluation interne du fonctionnement de la Commission et
au deroulement des activites apres chaque phase.

1.3 - Informations requises par la Commission

1.3.1 - Themes de sensibilisation:

Une liste complete a ete fournie par le Comite Technique
National, a 1'exclusion cependant d'informations relatives aux
dates des trois journees et sur les raisons du choix precis du
groupe cible.

1.3.2 - Informations techniques sur les modalites du deroulement
de la Campagne.

Ces informations etaient incompletes en raison d'un manque
de coordination entre la section de I1Education pour la Sante et
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les services techniques du PEV d'une part et la Commission de
Sensibilisation et de Mobilisation d'autre part.

L'identification des supports mediatiques et des
strategies de sensibilisation possibles a ete complete et les
strategies finalement appliquees correspondent assez fidelement a
la liste initiale.
Par centre une liste d1indicateurs de I1impact des activates
retenues en vue de 1'evaluation n'a pas ete fournie a la
Commission.

1.4 - Relations avec le Comite Technique National:

Le suivi de la coordination et de la supervision des
activites de la Commission, notammeht en ce qui concerne la
coordination entre Commissions Nationale et Regionales, a ete
irregulier.

II n'existe par ailleurs aucune information disponible sur
le controle et le suivi des operations programmees (rapports non
existants ou existants mais non diffuses).

1.5 - Relations avec les autres Commissions

II semble que la Commission Logistique et Transport se
soit acquitte convenablement de sa tache de raise a disposition de
la Commission de Sensibilisation et de Mobilisation des moyens de
transport necessaires a la realisation de ses objectifs.
La Commission Finance a alloue les fonds necessaires a la
realisation des activites de sensibilisation telles qu'elles
avaient ete budgetisees.

II n'y a, apparemment, pas eu de relations de fait entre
la Commission de Sensibilisation et de Mobilisation et la
Commission de Controle et d'evaluation. Par ailleurs, il ne
semble pas (d'apres la description des taches de la Commission de
Controle et d'evaluation) que 1'evaluation des activites de la
Commission de Sensibilisation et de Mobilisation ait releve des
attributions de celle-la .

1.6 - Rapports des activites de la Commission de Sensibilisation
et de Mobilisation de la Population.

II n'existe pas de rapport global des activites de la
Commission. Par contre des rapports realises a 1'issue de chaque
phase ont ete rediges.
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2 - Evaluation des activites de sensiblllsatlon et de
mobilisatlon de la population.

2.1 - Choix des activates

Le choix des activites de sensibilisation semble logique
et n'appelle pas de critiques particulieres.

2.2 - Proqrammation

La programmation a respecte les activites prevues dans le
plan d1operation de la Campagne de Vaccination (cf.
strategie/Plan d'operation), a I1exception de la "Journee du
Dessin".

Les dates des phases 2 et 3 n'etant pas connues a
1'avance, il en a resulte un manque de programmation quant aux
activites de sensibilisation des deux dernieres journees, d'ou:

L'existence d'enfants vaccines en dehors des journees
afin de respecter les intervalles entre les doses (en
particulier entre les phases 1 et 2).

Une mobilisation plus faible, surtout en zone rurale, au
cours des phases 2 et 3.

L1existence d1activites concommittentes telle que la
restructuration des organes du Parti au niveau regional au
cours de la seconde phase.

II aurait probablement fallu programmer plus d'emissions
ayant un caractere informatif tres precis, notamment sur les
groupes cables, les lieux et dates de passage des equipes
mobiles, les lieux et dates des seances de vaccination dans les
centres fixes et les postes avarices.

2.3- Choix des messages

Le contenu des messages peut etre divise en deux
composants, 1'un ayant un aspect "emotionnel", 1'autre de
caractere purement informatif.

L1elaboration des messages a caractere "emotionnel" par
les media a semble excellent et est certainement a 1'origine de
I1affluence massive notee en particulier lors des premieres
journees.

Les imperfections ont surtout concerne 1'aspect informatif
des messages, en particulier en zone rurale ou, comme indique
precedemment, les dates de passage des vaccinateurs ou des
seances n'avaient pas ete communiquees, resultant en une
incomprehension' de la part de la population. II y a par ailleurs
eu confusion sur la duree de chaque phase, en particulier pendant
la premiere phase ou 1'appellation Journee a laisse penser qu'il
serait possible de se faire vacciner pendant 1 jour seulement.
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En outre, 11 y a eu un afflux de personnes non concernees par la
definition des groupes-cibles (hommes, grands-enfants).

II a ete frequent que les meres n'apportent pas leurs
documents sanitaires, soit a cause d'un manque d1information soit
pour beneficier de fiches de sante gratuites.

Le logo present sur 1'affichette a semble trop stylise,
une approche plus "figurative" aurait probablement mieux convenu.

D'une facon generale, une plus grande uniformisation du
contenu des messages aurait ete souhaitable.

Le manque de collaboration entre la Commission de
Sensibilisation et de Mobilisation et les services techniques du
Ministere de la Sante (Education pour la Sante/PEV) s'est traduit
par un manque de coherence du contenu informatif des messages
diffusees.

2.4 - Vehicules et diffusion

2.4.1 - Radio:

Les deux institutions de base ont ete la "Voix de la
Revolution" (radio nationale) et la Radio Rurale. Ces deux radios
ont constitue indiscutablement I'arme la plus efficace pour
sensibiliser la population et ceci en raison de divers elements:

La radio couvre la majorite du territoire national.

L'indice d'ecoute est tres eleve (notamment en ce qui con-
cerne les emissions en langue vernaculaire).

Une representation importante des responsables de la radio-
diffusion au sein de la Commission s'est traduit par un
abord tres "publicitaire" (au meme titre que la vente d'un
produit).

Par contre, 1'absence de collaboration reelle entre la
"Voix de la Revolution" et la Radio Rurale a ete prejudiciable a
1'exploitation des ressources de la Radio Rurale, notamment en ce
qui concerne les emissions touchant les groupements
professionnels et cooperatifs. La Radio Rurale a elabore de facon
unilaterale ses emissions en relation avec la Section de
I1Education pour la Sante du Ministere de la Sante.

La "Voix de la Revolution", quant a elle, a choisi un
style de couverture du style "evenement", impose par la
programmation tardive mais qui a bien fonctionne lors de la
premiere phase. Par la suite il aurait fallu sans doute diffuser
des messages plus precis (dates de passage, groupes-cibles). La
Radio Rurale a partiellement rempli ce role par la diffusion
d'informations plus techniques.
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2.4.2 - Moyens locaux de diffusion:

II s'agit principalement de radios de cellules du Parti
Congolais du Travail qui ont permis la diffusion d1informations
au niveau des lieux publics (marches).

L1utilisation de ce moyen de diffusion par des
non-professionnels tant de 1'information que de la Sante a abouti
en une distorsion du contenu des messages.

2.4.3 - Television:

Celle ci a joue un role important surtout en zone urbaine
et a Brazzaville en particulier. Elle a diffuse principalement
des flashes, spots et tribunes.
Elle a joue un role relativement mineur en zone rurale du fait
des difficultes de reception.

2.4.4 - Journaux:

Deux journaux (M'Weti et A.C.I.) ont fourni une tribune ou
differents aspects du deroulement de la campagne ont ete traites.
Le role de ces media a ete mineur en raison essentiellement d'une
diffusion limitee.

2.4.5 - Banderolles et posters:

L'affichage a eu lieu dans les lieux publics.

2.4.6 - Tee-shirts:

Ils etaient destines aux vaccinateurs. En fait leur
destination a ete plus incertaine pendant les premieres journees.

2.4.7 - Confessions religieuses:

La diffusion de messages a pu etre realisee soit au cours
des offices religieux soit au cours de reunions organisees.
Cette activite n'a vraiment debute qu'au cours de la troisieme
phase.

2.4.8 - Alphabetisation:

Diffusion d1emissions audio-visuelles.
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2.4.9 - Staff enselgriant et ecoles de formation professionnelle:

L1utilisation des enseignants pour sensibiliser les eleves
(en particulier les jeunes filles) a et§ une experience reussie
dans les quelques etablissements de Brazzaville ou cela s'est
produit.

De facon generale la diffusion de 1'information par les
differents media a culmine lors de la premiere phase. Sauf en ce
qui concerne les media de diffusion nationale et a large
couverture (essentiellement radio), la diffusion de 1'information
en zone rurale a repose sur les structures administratives (chefs
de village/quartier) et les structures sanitaires locales.

2.5 - Impact

2.5.1 - Affluence

L1affluence a ete tres importante au cours de la phase 1.
Par la suite, une baisse tres marquee de 1'affluence a ete
observee au cours des phases 2 et 3.

En zone rurale, le faible taux de couverture initial, la
mobilisation importante lors de la phase 1 et la baisse de
frequentation lors des phases 2 et 3 ont entraine un taux
d1abandon tres important (DTCoq 1/DTCoq 3) alors qu'en zone
urbaine celui ci a ete moins important en raison d'un fort taux
de couverture initial.

2.5.2 - Deroulement des seances de vaccination

Le deroulement des seances de vaccination a ete
frequemment perturbe en raison d'un afflux massif de personnes
non concernees par les groupes cibles (hommes, grands enfants) et
neanmoins vaccines (nombre non negligeafale de vaccins
comptabilises pendant la premiere phase et ne correspondant pas
aux groupes cibles).
Par ailleurs, 1'afflux n'a pas ete reparti dans le temps. Au
contraire il y eut des pics d'affluence prejudiciables au bon
deroulement des seances de vaccination.

2.5.3 - Sensibilisation aux autres volets concernant la
protection de la mere et de I1enfant:

L'un des aspects imprevus mais positif de la campagne a
concerne le debordement par les media du cadre du PEV pour
aborder celui d1autres activates de prevention (lutte contre les
maladies diarrheiques, allaitement maternel).
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2.5.4 - Evaluation de 1'impact

Ei' introduction de questions relatives aux connaissanc^s,
attitudes et pratiques des meres dans les questionnaires utilises
pour 1'enquete de couverture vaccinale aurait, seule, permis
d'evaluer avec precision 1'impact de la sensibilisation sur la
mobilisation de la population.

3 - Recommandations.

1. Un des aspects controverses de la sensibilisation a ete
I1insuffisance de la cooperation entre les technicians des
media d'une part et les techniciens de la sante d'autre
part (Education pour la Santfe et PEV), ayant entraine une
inconsistence et une imprecision de 1'information
diffusee. II est recommande que dans tout programme de
sensibilisation effectue a 1'avenir, media et sante
deleguent leurs techniciens les plus competents dans le
domaine de sensibilisation concerne afin d'arriver a une
definition exacte du message.

2. II est necessaire, lors du lancement d'un programme de
sensibilisation, d1identifier des indicateurs de 1'impact
du programme en vue de I1evaluation de ce meme programme.

3. Le taux de couverture en zone rurale est sensiblement plus
faible qu'en zone urbaine. S'il est etabli qu'un des
facteurs aggravants est constitue par une sensibilisation
insuffisante il est probable qu'un programme ameliorant la
mobilisation sociale en faveur du PEV soit mis sur pied. A
cet effet il semble logique de recommander que le vehicule
utilise soit la radio en raison de sa couverture nationale
et de son fort: taux d'ecoute.

4. Deux radios se partagent principalement le reseau
national, en 1'occurence la Voix de la Revolution et la
Radio Rurale. Certaines emissions sont particulierement
populaires et attirent un nombre important d'auditeurs. Si
un accent particulier est mis sur la radio comme outil de
sensibilisation, il est alors necessaire qu'une
complementarite des activites de sensibilisation soit
realisee entre les deux radios. A cet effet il est
recommande qu'un groupe de travail et de coordination soit
cree (constitue de representants des deux radios) afin
d1exploiter au mieux les caracteristiques propres de
chaque radio et d'echanger leurs experiences respectives.

5. Au niveau rural, la creation de comites villageois de
sensibilisation (constitues de representants de
1'administration, de la sante et de diverses associations)
permettrait une participation communautaire plus directe
des activites de sensibilisation non seulement en ce qui
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concerne le PEV mais egalement pour d'autres activites de
prevention (lutte centre les maladies diarrheigues,
alimentation de sevrage, surveillance de la croissance,...)

6. Lorsgu'une prochalne enguete de couverture vaccinale sera
effectuee au niveau national, il est recommande gu'une
etude des connaissances, attitudes et pratigues des meres
soit realisee conjointement afin d'ajuster le contenu des
messages de sensibilisation et les techniques employees en
fonction des resultats.

7. Pour toute activite de vaccination de masse dans le futur,
il devrait etre precede £ 1'arret des dates du deroulement
bien avant le debut effectif, de facon d. pouvoir disposer
de suffisemment de temps pour les activites preparatoires.
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COMMISSION DE CONTROLS ET D'EVALUATION

1 - Objectlfs.

Les objectifs de la Commission de Controls et d1evaluation
concernaient le recueil et le traitement des donnees lors de la
Campagne Nationale de Vaccination, afin d'en extraire :
- les elements positifs.
- les problemes.
et de formuler des recommandations pour ameliorer 1'efficacite
des journees suivantes et le maintien de I1acquit des journees de
vaccination.

En premier lieu, il semble necessaire de preciser que ne
rentrait pas dans les objectifs de cette Commission le role de
coordonner les activates de la Campagne, ce role etant en
principe du ressort du Comite Technique National.

Nous avons examine ensuite trois aspects de la Commission
touchant, en premier lieu, a son fonctionnement et a ses rapports
avec le Comite Technique National et les autres Commissions puis,
en second lieu, a sa fonction de contrSle des activites de
vaccination et enfin a son role dans 1'evaluation de la Campagne.

2 - Fonctionnement et rapports de la Commission de Controle et
d'Evaluation avec le Comite Technique National et les
autres Commissions.

Le fonctionnement proprement dit de la Commission peut
etre evalue a 1'aide de deux indicateurs:
- d'une part le nombre de fois ou la Commission s'est reunie.
- d'autre part le nombre de rapports produits par la Commission.

La Commission s'est reunie quatre fois avant la premiere
phase puis une fois avant chaque autre phase. Par ailleurs, elle
s'est reunie tous les jours pendant la duree de la premiere phase.

II n'a ete porte a notre connaissance aucun rapport
produit par la Commission pendant la duree ou apres la fin de la
Campagne.

La cohesion interne de la Commission a ete, semble t'il,
fluctuante en raison de 1'absence prolonge de certains de ses
membres.

Enfin, il apparait clairement que le fonctionnement de la
Commission a ete gene par 1'absence de mise a. disponibilite de
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ses membres de moyens logistiques suffisants pour assurer un
controls et une supervision satisfaisants des activites de la
Campagne. Le controle et la supervision des activites ont ete
pris en charge par des representants des donateurs lors de leurs
visites sur le terrain.

En ce qui concerne les rapports de la Commission avec le
Comite Technique National il est a noter que pratiquement seuls
le President et le Vice-President de la Commission se sont reunis
episodiquement avec les responsables du Comite Technique National
et que le manque d1engagement a ce niveau s'est traduit par un
manque de directives precises en ce qui concerne les activites de
controle et d1evaluation de la Commission.

Les rapports de la Commission de Controle et d1evaluation
avec les autres Commissions ont concerne essentiellement les
Commissions Finance et Logistique. En ce qui concerne la
logistique le probleme a deja ete evoque precedemment. La mise a
disposition par la Commission Finance de fonds necessaires a
souvent ete effectue avec beaucoup de retard et a> de ce fait,
gene le fonctionnement de la Commission.

Enfin, il n'existait pratiquement aucune possibilite pour
la Commission de rentrer en contact avec ses homologues regionaux
et, de ce fait, la coordination entre le niveau national et le
niveau regional a ete faible.

3 - Activites de controle.

Pris dans le contexte de la Campagne Nationale de
Vaccination, les activites de controle de la Commission peuvent
etre definies comme toute activite permettant de verifier que la
Campagne se deroule selon le plan pre-etabli et que
1'organisation et 1'administration de la vaccination satisfont
aux criteres de base definis par 1'QMS.

Lorsqu'il est precede a la lecture des taches specifiques
de la Commission, il est possible de constater que seule la tache
concernant la realisation et la distribution d'une fiche de
supervision se rapporte a la definition precedente des activites
de controle.

La Commission a accomplie cette tache tout a fait
correctement. II semble neanmoins que cette activite etait trop
restrictive du terme "controle" et que d'autres taches
specifiques concernant la visite et la supervision des activites
sur le terrain par la Commission auraient du etre indues dans
les termes de reference.
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4 - Activites d*Evaluation.

Les taches specifiques relatives a ces activites
concernaient :
- la definition et 1'enumeration de donnees minimales

d'information a recueillir pour 1'evaluation.
- 1'elaboration et la diffusion de formulaires contenant ces
donnees au Comite Technique National.

- L1elaboration d'une fiche de supervision pour les differents
niveaux de supervision.

- L1analyse des resultats de la premiere journee de vaccination.
- La formulation des reconunandations pour la deuxieme journee.'

Bien qu'il n'existe pas de rapport formel pour certifier
ce fait, il semble que la Commission se soit acquitte ' avec
satisfaction des taches specifique decrites ci-dessus.

Les principales donnees d'evaluation fournies par la
Commission concernent I1analyse detaillee et chiffree du nombre
de vaccins administres, notamment le pourcentage d'enfants
eligibles effectivement vaccines.

Par contre, et bien que ne figurant pas parmi ses taches
specifiques, manquait une evaluation par la Commission de la
prestation de service portant notamment sur le bon fonctionnement
de la chaine du froid (aux niveaux central et peripherique), la
technique d'injection, la sterilisation, le triage des groupes
cibles et le report des donnees sur les fiches appropriees.

5 - Conclusions et recommandations.

Lorsqu'il a ete demande aux membres de la Commission quels
etaient selon eux les principaux problemes rencontres dans la
realisation de leurs taches, il a ete fait mention des elements
suivants :

Manque de moyens, notamment logistiques pour permettre une
supervision adequate des activites sur le terrain.

Manque d'informations relatives au deroulement des phases
deux et trois de la Campagne et ayant affecte en particulier la
programmation des activites de controle et de supervision.

En plus de ces elements, il semble necessaire de preciser
que les termes de reference pour les activites de la Commission
semblent avoir ete trop restrictifs, ne couvrant notamment pas le
controle et I1evaluation de la prestation de service en matiere
de vaccination et 1'evaluation precise des donnees en matiere de
couverture.
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Plusieurs recommandations se degagent de cette analyse.

Sur le plan du fonctionnement de la Commission:

1. II semble absolument necessaire qu'un coordinateur
national soit designe qui solt charge de garantlr avec
autorite 1'independance de fonctionnement d'une Commission
chargee de controler et d'evaluer les activites de
vaccination.

2. Sur le plan logistique et financier, une ligne budgetaire
specifique permettrait d'ameliorer I'efficacitS de cette
commission en limitant au maximum les process!
administratifs d'autorisation et de deblocage de fonds et
de materials.

3. Des rapports precis devraient 6tre etablis apres chaque
phase et un rapport global etabli apres la Campagne.

Sur le plan des activites de la Commission de controle et
d'evaluation:

4. Les termes de reference des activites d'une telle
commission devraient couvrir non seulement les activites
de controle, d1elaboration et de diffusion de materiels de
supervision mais egalement definir le contrSle et la
supervision de la prestation de service, en incluant
notamment un examen complet de la chaine du froid et des
techniques appropriees de preparation et d1injection des
vaccins.

5. Par ailleurs, les activites d1evaluation devraient porter
non seulement sur 1'impact de la Campagne en terme de
couverture vaccinale mais egalement sur les aspects
operationnels du deroulement de celle ci, ressortant
notamment des activites de controle et de supervision.
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COUVERTURE VACCINALE

1 - Estimation de la couverture vaccinale

1.1 - Methodologie

1.1.1 - Enfants de 0 a 59 mois:

a/ Avant la campagne:

Le numerateur est le nombre cumule de vaccins administres
aux enfants ages de 0 a 59 mois a la date du mois de Decembre
1986.
Ainsi seuls les vaccins administres aux enfants ages de 0 a 11
mois en 1982 ont ete comptabilises alors qu'en 1986 les vaccins
administres a tous les enfants ages de 0 a 59 mois ont ete pris
en compte (voir annexe).

Le denominateur est constitue par la population agee de 0
a 59 mois en 1986. (projection du recensement de 1984 - taux de
croissance de 3,42% - source: Ministere du Plan/CNSEE).

b/ Apres la campagne:

Le numerateur est constitue par le nombre cumule de
vaccins administres aux enfants ages de 0 a 59 mois au mois de
Mai 1987. Pour ce faire les vaccins administres lors des cinq
premiers mois de 1'annee constituant la limite inferieure de
chaque cohorte d'age ont ete exclus du calcul. Par centre les
vaccins administres lors des cinq premiers mois de 1987 ont ete
comptabilises.

exemple: Pour les enfants ages de 24 a 35 mois en Mai 1987
il n'a pas ete tenu compte des vaccins administres au enfants
ages de 0 a 11 mois au cours des 5 premiers mois de 1984. Par
contre, les vaccins administres aux enfants ages de 24 a 35 mois
au mois d'Avril 1987 au cours des 5 premiers mois de 1987 ont ete
comptabilises.

Le denominateur est donne par la formule :

(Enfants de 0 a 59 mois en 1986) x (1 ,+ (5/12)xO,0342)
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1.1.2 - Enfants de 0 a 11 mols:

a/ Avant la campagne:

Le numerateur est le nombre cumule de vaccins administres
aux enfants ages de 0 a 11 mois a la date du mois de Decembre
1986.

Le denominateur est donne par la formule:

(Enfants de 0 a 11 mois en 1986) x (1 + (11/12)xO,0342).

b/ Apres la campagne:

Le numerateur est constitue par le nombre cumule des
vaccins administres aux enfant ages de 0 a 11 mois au mois de Mai
1987

Le denominateur est donne par la formule suivante:

(Enfants de 0 a 11 mois en 1986) x (1 + (5/12 x 0,0342).

1.2 - Resultats

1.2.1 - Enfants de 0 a 59 mois:

Le tableau 2 donne les estimations de la couverture
vaccinale avant (Novembre 1986) et apres (Avril 1967) de la
Campagne de vaccination

On constate une augmentation de la couverture pour chacun
des antigenes.

Les taux d'abandon sont plus eleves apres la campagne pour
tous les antigenes (3CG/Rougeole, DTCoq 1/DTCoq 2, DTCoq 1/DTCoq
3, OPV 1/OPV 2, OPV 1/OPV 3) sauf en ce qui concerne le BCG et la
rougeole. Cela indique probablement un probleme de
sensibilisation des meres et d'imprecision des messages diffuses.

1.2.2 - Enfants de 0 a 11 mois:

Le tableau 1 donne les estimations de la couverture
vaccinale avant {Novembre 1986) et apres (Avril 1987) la Campagne
de vaccination.

En raison d'une couverture initiale deja elevee, 1'impact
de la campagne est mpins significatif qu'en ce qui concerne le
groupe d'age precedent.
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Tableau 2

SCG
Rouaeole
DTCoa 1
OTCoo 2
OTCoq 3
OPV 1
OPV 2
OPV 3

AVANT

85%
82%
31%
56*;
53%
33%
68%
63%

APSES

91%
95% •>
33V
73%
3'%
8 S*
77%
S3".

EST[NATION OE LA COUVESTURE VACCINALE
CHEZ LES ENFANTS OE 0 A '! WIS
PAR ANTIGENS (AVAN' ST A°9E3 LA CAK^AGN:}

AVANT A^RES

SCG/Rougeole
CTCcq VCTCcc 2
OTCoq 1/OTCoq 3
OPV 1/OPV 2
OPV 1/OPV 3

f 1

18%
27%
18%
«*ai w-n

-

.;5

.31
"3
.23

TAUX 0'ABANDON
EN?ANTS OE 0 A 11 XOIS
(AVANT ET APRES LA CAPPAGN'E)

Tabieau 3 Tableau 4

SCG
Rougeole
OTCoq 1
DTCoq 2
TTCcq 3
OPV •
OPV 2
OPV 3

AVANT

95%
IV:

78%
Si1,

<«
53%
55%

APRES

"00%
res?-
33%

COG-
3 Jt

ss»-
72%
52?:

ESTIMATION OE LA COUVERTL'RE VACCINALE
CHEZ uES ENFAN'S OE C A :? K!5
PAR ANT:SENE (AVAV ST A:3RE3 LA CA«DAGNE;

AVANT APRES

SCG/Rougeole
r>Tp-. < /n-",̂  «
', • vUU '• 1 J • '-jv- *-

OTCoq 1 /DTCoq 3
CPV 1/OPV 2
0»V 1/OPV 3

•9%
' Q-:

27%
2*
29%

, .J.
! i-5

22^
32%
24%
35%

TA.'JX O'ABANOON
EMCANTS 3: C A SS VC!S
(AVANT ET APRES LA CAKPAGNE)

"ableau 5

REGION SCG ROUGEOLE 0TCoq ; CTCoq 2 DTCcq 3 OPV ' 0°V 2 OPV 3
Avant Apres Avant Apres Avant Apres Avant Apres Avant lores Avaot Apres Avant Apres Avant Apres

Brazzaville
Sangha
oouenza
Likouala
Cuvette
Lekoumoi.
Plateaux
Kouilou
Niarl
Pool
PAYS

1:3%
83%
48%
25%
41%
34%
35%
87%
125%
7'%
35%

112%
79%
65%
52%
52%
42%
51%
87%

137%
91%
91%

129%
26%
51%
'5*
4S%
21%
30%
64%
105%
93%
32%

141%
22%
49%
T.CL.

77%
24%
??a-
•^ ' '5

6'%
141%
1C5*
95%

123%
21%
45%
23%
40%
3C%
24%
79%

103%
5'%
31%

123%
u\
54%
46%
51%
3i%
57%
73%

132%
77%
38%

105%
12%
37%
21%
2'%
2i%
• -X

54s-
i/i»c 1-a

65%
65%

105%
•C5»
L 'J 'C

45%
24%
31%
25%
35%
m
9;%
32a:

75%

96%
* «Q

32%
'5%
^8%
29%
11%
55%
6S%
53%
59%

38%
«* (4.

37%
, £ fl

21%
24%
22%
47«0
"5%
69%
61%

141%
"' '!

45%
23%
35%
30%
29%
?S%
e?%

52%
83%

128%
i4%
5i%
25°:

•'71
I^J
-i^-a

sc%
74%

'17%
77%
33%

113%
12%
37%
* 15.<. > t
21%
24%
25%
61%
74%
65%
58%

114%
23%
15%
22%
31%
25%
40%
78%
91%
82%
77%

'05%
i ni-i Y-:

32%
'5-
^S%
29%
21%
59%
55%
53%
63%

•02%
20% .
35%
* 1 2

* i d
4 :

24J:

35%
501:

"6%
59%
53%

ESTIMATION OE LA COUVERTURE VACCINALE CHEZ LES ENFANTS OE 0 A 11 HOIS



Tableau 6

ZONE

Rurale

Urbair.e

Nationals

ESQUETE DE
RESULTATS

TRANCHE
D'AGE

12-23

24-59

12-23

24-59

12-23
24-58

12-59(*)

COUVERTURE

EFFECTIF

215

215

211

215

425
4 3 !
857

VACCINALE
PAR ANTIGENE, PAR ZONE

yf

COMPL. 8CG ROUGEOLE OTCoo OPV
VACCINES 1 2 3 1 2

41% 75% 55% 70% 51% 55% 7C% 51%
-

33% 79% 53% 57% 55% 43% 67% 55%

73% 97% 33% 97% 94% 87% 97% 94%

71% 96% 76% 98% 90% 85% 98% 90%

57% 861 69% 84% 77% 71% 84% 77%
52* 87* 65% 82% 72* 64% 32% 72%
53% 87% 66% 82% 73% 56% 82% 73%

ET PAR TRANCHE D'AGE

3

55%

43%

37%

35%

71%
54%
561

(*)= rroyenne ponderee

Tableau ?

ZONE

Rura'le

lirbaine

Nationale

TRANCHE
O'AGE

12-23

24-59

12-23

24-59

12-23

24-59

BCG/ROUGIE

**2f

33%

14%

21%

20%

25%

TAUX 0' ABANDON
OTC1/OTC2 OTC1/DTC3 CPV1/OPV2 OPV1/OPV3

U < r c_^ \
14% i\\ ijij. ?•)«• . -

>G

18% 35% 22% 36%

3% 10% 3% 10%

8% 131 3% 13%

7% 14% 8% 15%

12% 22% 12% 22%

ENQUETE DE COUVERTURE VACCINALE
TAUX 0'ABANDON PAR ZONE ET PAR TRANCHE O'AGE
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Le taux de couverture pour la vaccination anti-rougeoleuse
apres la Campagne est certainement surestime, en raison
probablement d'une imprecision en ce qui concerne la notification
des doses administrees.

Le taux d1abandon reste eleve en ce qui concerne les DTCoq
1/DTCoq 2, DTCoq 1/DTCoq 3 et OPV 1/OPV 2 et OPV 1/OPV 3.

1.2.3 - Estimation de la couverture vaccinale par region:

Voir tableau 5

L1estimation de la couverture vaccinale a ete realisee a
1'aide des fiches de notification des vaccins administres lors de
la campagne. Or, certaines regions n'ont pas fait parvenir de
rapport a temps (Kouilou, Bouenza, Cuvette, Likouala, Sangha,
Plateaux et Lekoumou) et de ce fait la couverture estimee de
certaines regions apres la campagne est inferieure a ce qu'elle
etait avant la campagne.

Les chiffres obtenus pour Brazzaville et le Niari sont
probablement surestimes. -II peut s'agir d'un probleme, soit de
numerateur soit de denominateur. Le denominateur semble fiable
(chiffres officiels), peut etre s'agit t'il du numerateur et dans
ce cas il est possible de trouver une explication dans le fait
que des personnes etrangeres aux groupes cibles ont ete vaccinees.

Trois regions (Sangha, Lekoumou et Likouala) meritent une
attention particuliere dans le cadre du renforcement des
activites du PEV.

Les regions de la Bouenza et de la Cuvette viennent au
second plan des preoccupations.

Les plateaux et le Kouilou viennent au troisieme rang des
preoccupations.

1.3 - Recommandatioris

1. Ameliorer le systeme de transmission des donnees de
surveillance des maladies cibles.

2. Ameliorer la qualite des donnees statistiques de
vaccination en fonction des tranches d'age.

2 - Enquete de couverture vaccinale
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2.1 - Objectifs generaux.

Evaluer la couverture vaccinale chez les enfants ages de
12 a 23 mois et de 24 a 59 mois a la date de 1'enquete et pour
les 6 maladies cibles du Programme Elargi de Vaccination en
Republique Populaire du CONGO.

Evaluer la couverture antitetanique des femmes dont le
dernier accouchement se situe dans une limite de 23 mois a la
date de 1'enquete en Republique Populaire du CONGO.

2.2 - Objectifs specifiaues.

Determiner le taux de couverture vaccinale pour chacun des
antigenes.

Determiner la couverture vaccinale des enfants
completement vaccines dans les deux tranches d'age adoptees.

Determiner la couverture vaccinale des femmes ages de 15 &
44 ans completement vaccinees vis a vis du tetanos.

2.3 - Methodologie.

2.3.1 - Echanti1lonage.

II s'agissait d'une technique d1echantillonage par
stratification et par grappes portant sur deux strates
definissant une zone urbaine (villes de Brazzaville, Pointe-Noire
et Loubomo) et une zone rurale (pour le reste du pays). Ces deux
strates se repartissent 50% de la population totale du pays
chacun et de ce fait le second niveau de sondage concernait la
selection randomisee de 30 grappes de 14 enfants (7 enfants pour
chaque groupe d'age) au niveau de chaque strate.

Le choix des grappes a ete fait au moyen d'un tirage
aleatoire selon une technique de probabilite proportionnelle a la
taille, apres le calcul de la population cumulee au niveau de
chaque strate et apres calcul de 1'intervalle de tirage.

2.3.2 - Collecte des donnees.

La collecte des donnees a ete realisee a I1aide d'un
questionnaire.
Les dates de naissance et de vaccination etaient recueillies a
partir de:
- 1'acte de naissance.
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carnet de maternite.
carnet de vaccination.
carnet de soins.
cicatrice a 1'avant-bras et/ou a 1'epaule pour le BCG.

2.3.3 - Criteres de validate.

BCG: des la naissance.
DTCoq 1/OPV 1: des la 6eme semaine.
Intervalle entre les doses 1,2 et 3 (DTCoq/OPV): 28 jours.
Rougeole: des 8 mois et 15 jours.
VAT 1: des la premiere consultation prenatale.
VAT 2: 15 jours minimum avant la date de 1'accouchement.
Intervalle entre VAT 1 et VAT 2: 28 jours.

2.3.4 - Analyse.

1 - Manuelle pour le calcul du taux de couverture.

2 - Par ordinateur (logiciel COSAS/EPI/OMS) pour la
determination de la distribution par age des vaccins administres.

2.4 - Resultats.

Voir tableaux 6 et 7

Les resultats. indiquent une grande difference entre les
zones urbaines et rurales. En ce qui concerne les enfants
totalement vaccines, les resultats obtenus en zone urbaine sont
nettement superieurs a ceux obtenus en zone rurale et ceci pour
les deux tranches d'age concernees par 1'enquete..

Dans 1'ensemble, compares aux resultats de la derniere
enquete de couverture vaccinale de niveau national effectuee en
1985, on note une augmentation du taux de couverture qui passe de
40* a 57%.

On remarque cependant que le taux de couverture vaccinale
chez les enfants de 24 a 59 mois est legerement inferieur a celui
des enfants de 12 a 23 mois.

Les taux d'abandon sont eleves, surtout en zone rurale,
pour les deux tranches d'age concernees par 1'enquete et pour
tous les antigenes a 1'exception du vaccin antitetanique pour
lequel le taux est similaire dans les deux zones.

En ce qui concerne la distribution par age des vaccins
administres, on peut noter les elements suivants:
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Tableau 8 Tableau 9

VAT 1
WAT "iVAI i

ESTIMATION
FEMMES OE

Tableau 10

ZONE

Urbaine
Rurale

Nat'iona'le

AVANT

581
i nx
4U*;

OE LA
15 A 44

VAT 1

901
<i3*.
S?̂

APRES

101%
Kit0 1*

COUVERTURE
ANS

VAT 2

62%
25?
441

AVANT APRES

VAT 1/VAT 2 31% 37%

C<lTTMATinW HP I A PP'IUPDTIIPC VAP^TWAI P

VACCINALE TAUX O'ASANCON

COMPL. TAUX
VACCINEES O'ABANDON

52% 31%
25% 42*
44% 55%

ENQUETE OE COUVERTURE VACCINALE
FEWIES OONT LA DATE OU OERNIER ACCOUCHEMENT
REMONTE A 23 HOIS AU PLUS A PARTIR OE
LA DATE OE L1ENQUETE

So-62.
So



FIGURE 1

O
o

O
CT>

O
CO

O
r^

o
CO

o
m

o
<5j-

o
n

oc\ O O

CD

en
'o
E
to
CNJ
i

<N

a5D}U90jnocj



-41-

BCG:

La majorite des enfants sont vaccines avant 1'age de deux
mois en zone urbaine. Par centre en zone rurale un grand nombre
le sont apres 1'age de trois mois.

ROUGEOLE:

En zone urbaine, la presque totalite des enfants ont recu
leur vaccin a 1'age de neuf mois.
En zone rurale, un nombre assez important 1'ont recu avant neuf
mois et on observe un etalement des doses administrees qui va
jusqu'a 23 mois.

DTCoq et POLIO:

En raison d'un taux d'abandon non negligeable on peut
observer que le nombre de doses administrees va decroissant entre
les trois doses de DTCoq et OPV tant en zone rurale qu'en zone
urbaine. Cependant, en zone urbaine, le calendrier de vaccination
est mieux respecte qu'en zone rurale, la majorite des enfants
ayant recu leurs vaccins a 3, 4 et 5 mois respectivement pour les
lere, 2nde et 3eme doses, alors qu'en zone rurale on observe un
etalement important (ecart-type plus important) du nombre de
doses administrees autour des Seme, 4eme et Seme mois.
Un manque de sensibilisation, un passage irregulier ou une tenue
irregulieres des seances de vaccination, enfin un acces difficile
aux centres de vaccination sont des causes possibles a 1'origine
de ce phenomene.

La methodologie utilisee pour la collecte des donnes
appelle les commentaires s-uivants:

La sensibilisation des populations lors du passage des
equipes d'enqueteurs a souvent ete imparfaite en raison de
lenteurs administratives et a entraine, specialement en zone
urbaine, 1'exclusion d'enfants autrement eligibles en raison de
1'absence des parents.

Par ailleurs la methodologie adoptee excluait les enfants
pour lesquels une piece certifiant la date de naissance ne
pouvait etre presentee. Ceci a provoque un biais de selection
dont il est cependant difficile d'estimer 1'importance. A
I1inverse, 1'inclusion d1enfants sans date de naissance certifiee
aurait introduit des biais portant notamment sur la distribution
par age des vaccins administres.

En raison de certains facteurs culturels (les peres
gardent les extraits de naissance, les meres les fiches de
vaccination), un certain nombre d1enfants ont ete consideres
comme non vaccines lors de 1'absence de la mere et en presence du
pere alors que, selon 1'interrogatoire du pere, il avait recu
plusieurs antigenes.
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D'une maniere generale, la collecte des donnees a partir
des documents et non par interrogatoire direct pose toute une
serie de problemes lorsque la sensibilisation n'a pas ete faite
correctement, ce qui a ete le cas en zone urbaine. En zone
rurale, les equipes avaient 1'habitude d'arriver la veille de
1'enquete afin de sensibiliser la population et dans ce cas il y
a eu beaucoup moins de problemes.

2.5 - Recommendations.

1. II semble absolument necessaire, en regard de la situation
actuelle, d'uniformiser le systeme de notification et
d1analyse des donnees relatives a 1'administration des
vaccinations et a la surveillance de 1'incidence des
maladies cibles. Le systeme actuel de notification reparti
entre plusieurs directions et services sans qu'il y ait de
coordination entre eux n'est pas acceptable si 1'on a pour
objectif une utilisation rationnelle des ressources.
A cet effet, le recours a un consultant specialise dans
1'organisation des systemes de sante est conseille.

2. Du fait de 1'experience positive de 1'utilisation du
logiciel COSAS pour 1'analyse des donnees de couverture,
il est recommande qu'une ligne budgetaire specifique
concerne 1'equipement en materiel informatique de la
section chargee d1analyser les donnees sanitaires au
Ministere de la Sante, notamment en ce qui concerne la
surveillance de 1'incidence des maladies cibles du PEV et
1'estimation de la couverture vaccinale a partir des doses
administrees.

3. En raison du fort taux de couverture vaccinale en zone
urbaine, il est maintenant necessaire de se concentrer non
seulement sur la couverture vaccinale mais surtout sur la
surveillance de I1incidence des maladies cibles dans cette
zone.

4. Les resultats de 1'enquete de couverture vaccinale
indiquent qu'un effort particulier est a realiser dans les
regions de la LEKOUMOU, de la LIKOUALA et de la SANGHA.

5. Si une autre enquete de couverture vaccinale est realisee
dans le futur, 1'approche de la population necessiterait
1'identification des concessions la veille du passage de
1'equipe d'enqueteurs, afin de reduire au maximum les
risques de non reponse (en zone rurale et urbaine).

6. A partir de 1988, le groupe cible d'enfants a vacciner
devrait correspondre aux enfants ages de 0 a 11 mois. La
limite d'age superieure des enfants eligibles pour la
vaccination devrait Stre de 23 mois.
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ASPECTS FINANCIERS DE LA CAMPAGNE
DE VACCINATION

Aucune Evaluation serieuse du Programme Elargi de
Vaccination ne pent eviter d1avoir a examiner les aspects
financiers du Programme. Une analyse des couts est essentielle
pour les raisons suivantes :

Le montant des ressources disponibles imposent une
limitation implicite aux effets et impacts possibles d'un tel
programme (exemple : couverture vaccinale).

Une comparaison des couts par rubrique constitue un
outil extremement utile lorsqu'il s'agit de choisir et planifier
des strategies de vaccination {exemple : centres fixes ou equipes
mobiles).

Une analyse detaillee des couts par intrants peut
identifier les activates ayant un meilleur rapport cout/benefice
(exemple : est-ce que les ressources seraient mieux utilisees
pour ameliorer la formation ou augmenter la mobilisation sociale).

- Une prediction des depenses totales necessaires pour
achever un taux de couverture specifiques n'est possible qu'a la
condition de disposer de donnees economiques fiables (exemple :
quelle sera 1'implication financiere d'une augmentation de la
couverture vaccinale de 40 a 57%?).

L'evaluation des aspects financiers de la Campagne de
Vaccination au Congo est divisee en trois parties : la premiere
examine le role de la Commission Nationale des Finances, la
seconde examine les couts annuels du PEV avant 1986 et le cout de
la Campagne elle-meme (il s'agit en fait de 1'annee 1986 qui
inclut les preparatifs de la Campagne). Par ailleurs, ces couts
sont examines en relation avec le taux de couverture atteint. La
troisieme partie examine brieventent ce que devrait etre le PEV a
la suite de cette Campagne et dans le futur en fonction notamment
des contraintes budgetaires. Cette derniere partie est destinee
tout particulierement a 1'intention des planificateurs du PEV au
Congo pour la programmation des quatre prochaines annees. Quatre
tableaux sont presentes a la fin de ce chapitre. Les quatre
premiers representent les budgets annuels du PEV. Ces tableaux se
rapportent aux sections 2 et 3.

1 - Commission Nationale des Finances.

La Commission Nationale des Finances de la Campagne avait
pour responsabilite drassurer le suivi et la gestion des fonds
alloues pour la Campagne. Les taches specifiques etaient :
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1) Preparer un canevas des couts contenant la liste de toutes
les composantes et elements de la Campagne de Vaccination ainsi
que les contributions respectives de chaque donateur (Ministere
de la Sante, Agence de cooperation bilaterale et internationale,
etc);

2) Assurer le suivi des depenses occasionnees par le
developpement des differentes activites depuis le debut jusqu'a
la fin de la Campagne;

3) Estimer le cout global de la Campagne et le cout par enfant
completement vaccine.

Le Comite n'a pas differencie les couts en fonction des
besoins specifiques ni en fonction des fonds disponibles
provenant des differents donateurs, y compris le Ministere de la
Sante.

Le Comite n'a pas etabli de releves en ce qui concerne
1'argent depense par chaque Commission et chaque donateur, bien
qu'il y ait eu une personne au Ministere de la Sante dont la
responsabilite etait exclusivement d'ordre financiere et qui
avait la charge de superviser les aspects financiers de la
Campagne. Les donnees economiques n'ont pas ete communiquees au>:
autres Commissions. La comptabilite des fonds utilises a ete
estimee par la presente equipe d'evaluation avec le Ministere de
la Sante.

La Commission n'a pas estime le cout total de la Campagne
ni le cout par enfant completement vaccine. La presente equipe
d'evaluation, assistee par le Ministere de la Sante, a realise
ces estimations a 1'aide des donnees economiques les plus fiables
qu'elle ait pu obtenir au cours de la periode de 1'evaluation.

La Commission etait sous la responsabilite de la personne
qui, au Ministere de la Sante, s'occupe des finances du
Ministere. Sa disponibilite (et quelquefois sa non-disponibilite)
constituaient des facteurs importants lorsque des fonds devaient
etre dispenses pour des activites specifiques, telles que la
formation ou 1'envoi de vaccins dans les regions.

D1autres Commissions se sont plaintes qu'au cours de la
Campagne les transferts de fonds accusaient des retards
importants et que de ce fait certaines activites ont ete
retardees.

La reponse de la Commission des finances a cette
accusation etait que les autres Commissions n'avaient pas envoye
leur budget previsionnel au prealable (a 1"exception de la
Commission de Sensibilisation et de mobilisation sociales). En
consequence de quoi, les fonds ne pouvaient etre mis £
disposition lorsqu'une requete parvenait a la Commission.

Une complication supplementaire etait due au fait que la
Commission des finances remettait en question des budgets apres
qu'ils aient ete decides et approuves par la Commission concernee
et officiellement approuves par le Comite Technique National,
ayant pour consequence de compliquer inutilement les relations
avec les autres Commissions.
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2. Gouts annuels du PEV en 1985 et 1986.

2.1 - Methodologie.

L'equipe d1evaluation a examine les budgets du PEV pour 1985 et
1966. II est important de signaler que seuls les fonds utilises
figurent dans les tableaux relatifs a ces deux annees et que les
fonds d'investis'sement sont calcules sur la base des durees
d'amortissement. Cette distinction modifie legerement les calculs
des depenses d'investissement etant donne que des elements tels
que le materiel de la chaine du froid ont ete achetes en 1986
mais ont une duree d'amortissement, dans ce cas precis, de six
annees. Des budgets previsionnels pour la periode de quatre ans
allant de 1987 a 1990 sont brievement discutes dans la section 3,
uniquement comme aide a la planification future.

En examinant les quatre tableaux qui suivent, il devrait
etre note avec attention que les divers taux de change entre le
franc CFA et le dollar americain refletent les changements de ces
trois dernieres annees. Du fait que les contributions des
donateurs pour le PEV ont ete importantes, ceci est un facteur
important pour calculer les couts dans leur totalite.

Des comparaisons ont ete faites entre les budgets de 1985
et 1986, et entre les pourcentages d'enfants de moins de 5 ans
completement vaccines pour ces deux periodes, afin de voir
comment les couts par enfant totalement vaccine changent en
fonction du taux de couverture.

' L'evaluation ne considere qu'une seule des strategies
possibles, a savoir la vaccination par centres fixes.

Quelques explications sur la methodologie utilisee pour
cette evaluation doivent etre donnees afin de comprendre la
logique de 1'analyse :

V a/ L'analyse du budget du PEV est basee sur le document de
r I1QMS, intitule "Programme Elargi de Vaccination : Directives
vd1evaluation du cout", EPI/GEN 79/5, ecrit par Andrew L. Creese,
economiste de la sante du Centre pour • les Etudes sur • le

i-'^r I Developpement, University College, Swansea,' Pays de Galles.
L'analyse economique a ete simplifiee avec 1'espoir que a) la
recherche des donnees ne soit pas une tache impossible et b) Jes

(J conclusions puissent etre comprises par des non-economistes. II
est egalement espere que le budget du PEV en 1986 ayant ete
decrit de facon detaillee, cette methodologie puisse etre suivie
par la Direction du PEV au cours des annees a venir.

b/ Le budget a ete detaille en couts recurrents et en couts
d1investissement calcules a un taux d1amortissement annuel de 10%
(taux probablement modere)

c
gt|tV.I «\<i ^Vt."

<J>CJ>

(•aS-
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c/ Un certain nombre de limitations concernant ces
estimations existent bien que les couts aient ete calcules avec
la plus grande precision possible. Tout d'abord, les salaires ont
ete estimes en prenant comme unite un centre de vaccination type
et en calculant quel pourcentage du temps mensuel consacre aux
activites du PEV doit etre pris en compte pour calculer la masse
salariale par centre de vaccination et pour les activites du PEV.

d/ Un meme calcul s'appliquait au personnel de supervision a
1'exception des dix membres de la Direction Nationale du PEV pour
lesquels il a ete considere que cent pour cent de leur temps
allait aux activites du PEV. C'est pourquoi, 1'estimation de la
masse salariale totale estimee pour 1986 semble etre raisonnable.
La meme estimation a ete utilisee pour les annees successives
afin de simplifier 1'analyse. En fait, 1'utilisation de couts
constants revient a d§valuer les salaires au cours de la periode
consideree.

e/ Les salaires du personnel des Organismes Donateurs bases
au Congo, n'ont pas ete inclus dans la masse salariale totale
(les couts des consultants figurent dans une autre rubrique).
Ceci se justifie du fait que ces salaires proviennent en general
de ressources extra bugetaires et non des' ressources affectees
aux programmes.

f/ Le cout des vaccins pour 1986 a ete eleve en raison d'une
surestimation des besoins en vaccins apres le premier passage de
la Campagne Nationale au cours de laquelle une rupture de stocks
s'etait produite.

g/ Les couts d'investissement ont ete calcules selon un taux
d'amortissement de 10%. Les annuites d'amortissement varient en
fonction de la duree de vie estimee de chaque article : 3 ans
pour les vehicules, 30 ans' pour les batiments (10% du cout
d'investissement des batiments ont ete comptabilises comme eVtant
exclusivement reserves au PEV), 6 annees pour le materiel de la
chaine du froid et 2 ans pour les autres articles.
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2.2- Budget de 1985

L'armee 1985 a ete utilisee comme annee de base pour
comparer les couts annuels au cours des annees successives, er.
raison d'un budget sans traitement particulier.

L'annee 1985 a ete figuree en considerant une periode de
12 mois a partir du milieu de 1' annee 1985 jusqu''au milieu de
1'annee 1986. Les depenses du PEV en 1985 etaient de 214,341,000
F.CFA (US$ 510.335).

Dxirant la meme annee, une enquete de couverture vaccinale
a montre comme resultat que 40% des enfants de 12 a 23 mois au
niveau national; etaient completement vaccines. En vue de calculer
le cout par enfant completement vaccine dans la tranche d'age
0-59 mois, les resultats de la couverture vaccinale pour le
groupe 24-59 mois ont ete utilises pour extrapoler le pourcentage
d'enfants vaccines dans le groupe d'age 0-59 mois.

En comparant le cout total du programme avec le taux de
couverture, on voit qu'il en coute 1.805 F.CFA (US$ 4,30) pour
vacciner completement un enfant age de 0 a 59 mois en 1985.

2.3- Budget de 1986

Les differents couts pour 1'annee 1936 (annee de la
Campagne) sont detailles. Les couts de fonctionnement (duree de
vie de moins d'un an) et d'investissement (duree de vie
superieure a 1 an) sont figures separement.

3ien que les donnees soient interessante lorsqu'elles sont
presentees de cette maniere, il est de plus interessant de voir
les pourcentages par rubrique (derniere colorine de droite) afin
d'analyser la facon d'ameliorer la prestation de service tout en
augmentant le taux d1enfants completement vaccines.

Les couts de fonctionnement representent 80% du cout total
du PEV, alors que les couts d'investissement seulement 20%. Le
plus gros pourcentage du total des depenses est atteint par les
salaires (approximativement 25% du total). La formation
represente seulement 2% du total. La sensibilisation, un des
aspects les plus reussis de la Campagne, a "coute" 7% du total.
Ceci constitue une innovation dans le budget du PEV
puisqu'auparavant la sensibilisation n'etait pas inscrite dans le
total des couts Cdes donnees relatives aux salaires du personnel
dans le Ministere de 1'Information n'ont pu etre disponibles). En
partie ceci est du au fait qu'auparavant, 1'aspect "information"
du PEV avait un role insignifiant en tant qu'activite lorsque la
planification et la realisation du PEV eurent lieu.

Le cout total du PEV lors de 1'annee de la Campagne (1986)
se monte a 393,077,000 Francs CFA (US$1,228,366).
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En raison de plusieurs facteurs Sconomiques, la
comparaison des coQts avec la couverture vaccinale est plus
complexe pour 1'annfie 198G. II est particulifcrement utile lorsque
1'on lvalue le PEV au CONGO de comparer les deux periodes, 1985
et 1986, en raison du fait que 1985 constituait une annee normale
alors que 1986 constituait une annee ou un effort exceptionnel en
t o r T o d'apport financier a e 16 r 6 a ] i s 6 . Do IT. e :n c un certain nombrc
d'activites furcnt rajoutees en 1986, ayant un impact direct
le taux de couverture, a savoir
amelioration de la supervision.

la sensibi11isation et
sur
une

Une enquete nationale de couverture vaccinale vient juste
d'etre effectuee au CONGO, donnant un taux de couverture
d'enfants compl^tement vaccines de 57% et 52* pour les tranches
d ' age 12-23 et 24-59 mois respectivement.

A 1'aide de ces r§sultats il est possible de calculer le
cout par enfant completement vaccine pour 1'annee 1986, a savoir
2,150 Francs CFA (equivalent a US$6,72 en dollars de 1986).

En comparant ce cout avec celui de 1985, certains
corrections doivent etre apport6es aux donnees de 1986. Un
ajustement a la baisse des cofits de 1986 devrait etre effectu6 si
un calcul en Francs constants est appliquS pour tenir compte du
taux d'inflation (et dans le cas du dollar il s'agit d'un 61§ment
important en raison de la fluctuation des taux de change). Pour
simplifier les calculs en Francs CFA, aucun ajustement tenant
compte de 1'inflation n'a et6 appliquee a cette 6tude.

Une comparaison des couts
une augmentation de 19% du

et ceci ne prend pas en
s'il etait applique
difference d'autant.

a eu
vaccine

au calcul

pour 1985 et 1986 rev&le qu'il y
cout par enfant completement

compte le facteur inflation qui,
du cofit, diminuerait cette

££E«E££_££££«..££EEl££,£E£«..y.a.££̂ 2£4...£2!i££

Annee Cout (en Francs CFA)
par enfant complete-
ment vaccine
( 0-59 mois )

Difference (en %) par
rapport a 1985

1985 1805
(US$4,30)

1986 2150
(US$5,11)*

+ 19

* NOTE: un
fait, en raison de
dollar et Francs
reconvertis au taux
pour 1986 de US$935

calcul similaire peut etre realise avec le dollar. En
la variation importante des taux de change entre
CFA pendant cette p§riode, les dollars devraient etre
de 1985 (420 CFA/1 dollar). Ceci donne un coQt total
,897 ou par enfant completement immunise de US$5,11.
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3 - Cotlts previsionnels du PEV. de 1987 a 1990.

Les deux tableaux finals esquissent le budget du PEV de
1987 & 1990. Les donnees sur les couts et la disponibilite
financiere sont les plus precises & 1'heure actuelle et
devraient, de ce fait, etre modifiees au cours des prochains mois
en fonction d'autres elements d1information.

Ces informations sont simplement donnees ici afin de
fournir aux planificateurs quelques indications sur les budgets
futurs.

Le budget de 1987 (mi-1937 a mi-1988) est calcule de facon
similaire a celui de 1986. La participation financiere, quand
elle est connue, a ete indiquee. La lettre "X" est marquee devant
les rubriques pour lesquelles il est possible que des ministeres
ou des agences participent mais dont on ne connait pas a 1'heure
actuelle le montant de 1'engagement financier.

En bas du tableau pour 1987, trois totaux sont indiques:
1) total de 1'engagement financier exprime les engagements fermes
deja budgetises, 2) excedent budgetaire indique les fonds qui
sont disponibles, mais qu'il reste a assigner a un budget
specifique, 3) total general est simplement le total de toutes
les ressources financieres actuellement connues, programmees ou
non a un budget.

Le budget annuel previsionnel de 1988 a 1990 est similaire
a celui de 1987. Le tableau represente la somme des trois annees.
De ce fait, chaque chiffre indique devrait. etre divise par trois
afin d'arriver a des taux annuels.

Le tableau pour cette periode de trois ans comporte encore
plus de "X" en raison de 1'incertitude portant sur les budgets
futurs du PEV.

Le FAG (Fonds d'Aide a la Cooperation) a indique que des
fonds non programmes sont disponibles pour 1988, et le Rotary
Club peut indiquer le montant des fonds disponibles jusqu'a la
fin de 1990.
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4 - Recommandations.

1. La Commission des Finances devrait se reunir plus
frequemment avec les autres Commissions et devrait etre
concernee par la planification des activates de sorte que,
lorsque des demandes de transfert de fonds sont etablies
conformement aux budgets previsionnels, aucune mesentente
ne se produise ayant pour consequence de ralentir la inise
en place des actvites programmees.

2. La Commission des Finances devrait posseder une estimation
des couts comparatifs par ligne budgetaire de sorte que
les depenses en exces ou en defaut soient identifiees a
1'avance, afin d'eviter d'accumuler les retards lors du
transfert des fonds.

i
3. La Commission des Finances etant sous la supervision du

Comite Technique, ne devrait pas §tre en mesure de
questioniier la validite des decisions prises et approuvees
par les autres Commissions, et devrait simplement assurer
les transferts de fonds. Si inconsistences il y a en
regard des estimations de cout et des requetes de
transfert de fonds, alors cette question devrait §tre
debattue avec le Comite Technique National.

4. II est recommande que la Direction du PEV etudie de facon
approfondie les couts fournis pour les deux periodes, de
facon a effectuer le meilleur choix en matiere
d1interventions destinees a ameliorer le taux de
couverture au CONGO. L1analyse des couts indiquee ici
fournit une excellente base de travail a partir de
laquelle une discussion serieuse sur la meilleure facon
d1ameliorer la qualite de la prestation de service peut
avoir lieu.

5. La forte participation financiere exterieure en 1986 est
une source de soucis pour le futur du PEV. Du fait que
1986 constituait une annee "anormale" en raison de la
Campagne et de I1effort financier important realise par
les donateurs, le Gouvernement devrait maintenant
considerer comment il lui serait possible d'augmenter sa
participation au budget de fonctionnement. II s'agit de la
seule possibilite pour le CONGO de preserver et de
garantir le fonctionnement du PEV.

6. Si I1on prend en consideration le fait que les couts
totaux ont augments de 86* entre 1985 et 1986, et du fait
d'une augmentation de la couverture vaccinale de 40* a 57*
, le PEV doit prendre note que le simple fait de maintenir
la couverture vaccinale actuelle implique un budget au
moins equivalent a celui de 1986. Si le taux de couverture
vaccinale doit augmenter au dela de 57*, le budget annuel
du PEV devra etre augmente propertionnellement.
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OPTION 1

Objectifs :

Maintenir un taux de couverture national de 55% d'ici 1990 parmi
la population d'enfants ages de 0 a 11 mois.

Maintenir 1'accessibility aux services de vaccination au niveau
atteint en 1987.

Amener la qualite de la prestation de service au niveau des
standards recommandes par 1'QMS.

Maintenir 1'incidence des maladies-cibles du PEV au niveau de
1988.

STRATEGIE

Maintenir operationnels les centres fixes de vaccination existant
a 1'issue de la campagne nationale de vaccination de 1986/7.

Strategic avancee uniquement au niveau des centres fixes de
chef-lieux de district.

II ne sera pas envisage de strategie mobile.

Concentrer la surveillance des maladies cibl.es sur la mise en
operation de 5 postes sentinelles en zones rurale et urbaine,
satisfaisant les criteres suivants :
- Structure sanitaire desservant une population d'au moins 5000
habitants.

- Programme PEV operationnel.
- Diagnostic des maladies-cibles fiable.
- Regularite du systeme de notification.

Supervision de chaque region par une equipe nationale une fois
tous les deux ans et supervision de chaque district par une
equipe regionale une fois par an.

Formation/recyclage de 40 medecins-chefs de region et de district
par an d'ici 1990.

Formation/recyclage de BO personnels para-medicaux par an
jusqu'en 1990.

Formation et equipement de 10 techniciens de la chaine du froid.

Evaluation globale du programme tous les deux ans.
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OPTION 1

ACTIVITES (coOt/an: en iBilliers do CFA) CALENORIER/
Frequence des
acfivttes

RESPONSABILITES OBJECTIFS

Chaine du froid (1,500)

Activites:

- estimer besoins de:

refn'gerateurs
accumulateurs
glacieres
porte-vaccins
cartes 3K
thernometres
meches pour refn'gerateurs a petrole
verres pour bruleurs a petrole

- inventaire stocks existants

* niveau national:
* niveau regional:
* niveau du district:

- effsctuer coirmandes si necesssire

Ix/an

2x/an
2x/an
4x/an

PEV/DMP

OHP/PEV
Secteur op.
Medecin chef

cf. liste standard

Stock/Besoins.

Formation (30,000)

Niveau national : recyclage iredecins-chefs de 2x/an
district

Niveau regional : recyclage infirmiers(eres) des Ix/an
centres de vaccination

Formation de 10 techniciens de la chaine du froid. 1988

DMP/PEV

Dir. reg/secteur op

DMP/PEV

40/an

80/an.

10 formes.

Supervision/retro-infon»at1on. (43,500)

Niveau national : Supervision des regions

Niveau regions : Supervision des districts

Ogtion : Bulletin d'information a destination des
vaccinateurs

1x/2 ans PEV
pour chaque region
1x/an Sect. Op
pour chaque district
4x/an DMP/PEV

Evaluation continue

Evaluation continue

Moyen d'expression et
de retro-Information des
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System d'Information (8,700)

Selection de postes sentinelles dans
chaque zone (rurale, urbaine) satisfaisant les
criteres suivants :
- couverture d'au moins 5000 habitants.
- PEV operationnel
- regularite des rapports.
- fiabilite du diagnostic des maladies cibles.

1987 DMP/G.E.
Au moins 5 postes.
sentinel las par zone

Ogtiqn : amelioration du systeme d'information
de routine (services d'un consultant pour une
periode d'au moins 3 mois)

1988 Oir. G'le. de
la Sante.

Amelioration de la
notification de
routine des donnees
3uP i2£ ,T.a icCl 'SS C10i£S.

Materiel de vaccination (43,500)

Vaccins

Activites:

- estimer besoins annuels pour 1987-1990.
Sesoins fixes annuels 1988 :
(Tx. de croissance annuel: 3.42%)

Ix/an PEV

BCG : 320.000 doses(*)
Rgeole : 700.000 doses(**
OTCoq : 460.000 doses(***
VPO : 450.000 doses(B)
TT : 180.000 doses(*»)

- inventaire stocks existants

* National
* Regional
* District

- effectuer commandes si necessaire

Materiel de sterilisation

4x/an
4x/an
12x/an

2x/an

PEV
Sect. Op.
Ned. Chef

PEV

X
X
X

Stock/Besoins

Activites:

- estimer besoins 2x/an PEV 2 sterilisateurs a
vapeur/centre.
2 rechaud a petrole
/centre.
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- inventaire stocks existants

* National
* Regional
* District

- effectuer coiwnandes si necessaire

2x/an
2x/an
2x/an

2x/an

PEV
Sect. Op.
Med. Chef

PEV

X
X
X

Stock/Besoins

tet?r,i§Ldli!!l?ction

Activites:

- estimer besoins

- inventaire stocks existants

* National
* Regional
* District

- effectuer conwiandes si necessaire

2x/an

2x/an
2x/an
4x/an

PEV

PEV
Sect. Op.
Med. Chef

PEV

2 Kit-B par centre
1 Kit-8 pour 10 centres

X
X
X

Stock/Besoin

Stock de securlte
(inclus dans materiel de vaccination)

Prevoir stock de securite pour une autononie d'au moins 3 mois.
vaccins: 20% des besoins

2x/an PEV

fixes
materiel de sterilisation:
steri'lisateurs a vapeur:4I
pieces de rechange-. X
recbauds a petrols:40
neches de rechange-.100
verres pour bruleurs:100

Transport (29.500)

Expedition et distribution des vaccins :

- niveau central/niveau regional
- niveau regional/niveau peripherique

Equipes de supervision :

- niveau central/niveau regional

- niveau regional/niveau peripherique

4x/an au moins
12x/an

lx/2 ans
pour cheque region.
1x/an pour
r*\*tf,.it* /J •.•-.*••..',•%*•

PEV
Sect. Op./Med. Chef
de District.

PEV

Sect. Op.

cf. calendrier
cf. calendrier

cf. calendrier

cf. calendrier
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Senslbilisation (29,000)

Elaboration des messages

Programmation

Diffusion

Ix/an

2x/an

bi-quotidienne

PEV/EPS/Radio

Radio.

Radio

(A definip)

(A definir)

(A definip)

Evaluation (8,700)

i?l?n.titie-!l_̂ §l_iQ̂ i?§t§Ur.l-fB2!l°B!li§§. 1987 DMP/PEV Outil poup evaluation

§y.iiy?ti9.[LS9MiQy§..dBs_activites

lQtr.a0.ts_(.|i_Deroukment_(.||i_IinBact_[$||l
national x x x 4 rapports/an
regional x x x 12 pappopts/an
district x x x 12 rapports/an
5) couts d'investissements, de fonctionnement.

ressources humaines
•tit) fonctionnenent de la chains du froid,

sensibilisation, supervision, retpo-infopination
$n) mobilisation sociale, couveptupe vaccinale,

taux d'abandon, incidence des maladies cibles

PEV
Sect. Op
«ed. Chef

Ajustercent du progpaiwre

lYlly?ti9.Q_9l2!£le_du_grog£ajM!e

Evaluation de 1'impact
Evaluation operationnelle

lx/2 ans Dip. Gle. Sante/
Organisations
international.

Revision de la strategic
et des engagements
financiers

Coflt de fonctionnenent (104.400)

Cout d'investlssment (82,650)

TOTAL (380,950)

N.B. : *: Tx. de perta= 75%, couverture= 85%
**: " = 90%, " = 70%
***. • = 50%, = 83%(1), 77%(2), 71%(3)

It:
U: ' = 50%. ' = 67%(1), 44%(1)

POUP *,**,*** et 8, il est tenu compte de 20% de doses
adainistr&es en plus pour rattraper la vaccination d'enfants
dans le groupe d'age 12-59 mois.
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OPTION 2

Objectifs :

Obtenir un taux de couverture vaccinale national de 70% d'ici
1990 parmi la population d'enfants ages de 0 a 11 mois.

Obtenir une couverture vaccinale de 80* en zone urbaine (100%
d'accessibility).

Obtenir une couverture vaccinale de 60% en zone rurale au moyen
d'une strategic fixe au niveau des chefs-lieux de district et des
centres fixes existants et d'une strategic avancee a partir de
ces centres.

Amener la qualite de la prestation de service au niveau des
standards recommandes par 1'OMS.

Reduire 1'incidence des maladies-cibles de moitie par rapport a
aux donnees disoonibles en 1988.

Strategic

Continuer a operer les 105 centres existants.

Ouvrir graduellement (sur deux ans) 40 centres dans les
chefs-lieux de district actuellement non occupes.

Proceder a une strategic avancee a partir de ces centres.

Ameliorer de facon significative le systeme de notification de
routine des actiyites de surveillance.

Supervision de chaque region par une equipe nationale une fois
tous les deux ans, et supervision de chaque district par une
equipe regionale deux fois par an.

Formation de 40 medecins-chefs de district en deux ans (formation
nationale) et formation-recyclage de 40 medecins chefs de region
et de district par an d'ici 1990.

Formation de 80 personnels para-medicaux en deux ans (niveau
regional) et formation-recyclage de 80 personnels para-medicaux
par an jusqu'en 1990.

Formation et equipement de 10 techniciens de la chaine du froid.

Evaluation globale du programme tous les deux ans.
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OPTION 2

CALENDRIER/
Frequence des
activites

RESPONSABILITE OBJECTIFS

Activites:

- estiraer besoins de:
refrigerateurs
accumulateurs
glacieres
porte-vaccins
cartes 3K
thermoaetres
meches pour refrigerateurs a petrole
verres pour bru'leurs a petrcle

- inventaire stocks existants

* niveau national:
* niveau regional:
* niveau du district:

- effectuer cosmandes si necess.aire

1x/an

2x/an
2x/an
4x/an

PEV/DMP

DMP/PEV
Secteur op.
Medecin chef

105 + 40 centres
operationneIs
cf. 'Hste equipement
standard

Stock/Besoins.

ForMtlon (70,000)

Niveau national : formation medecins-chefs de
district et recyclage nedecins chefs de region
et de district.

2x/an OMP/PEV formation de 40 med.chefs,
recyclage de 80 med.chefs.

Niveau regional : formation et recyciage de
personnels para-medicaux.

2x/an Oir. reg/secteur op formation de 80 para.medx.
recyclage de 80 para.medx.

Formation de techniciens de la chaine du froid. 1988 OMP/PEV formation de 10
techniciens

Supervision/retro-infornation.(68,000)

Niveau national : Supervision des regions

Niveau regions : Supervision des districts

1x/2 ans PEV
pour chaque region
2x/an Sect. Op

1x/2 ans
pour chaque region.
2x/an



Systems d'inforaation (30,350)
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«i!ieiioration du systeme de notification des
donnsss sur les maladies cibles
services d'un consultant pour une

_ eriode d'au moins 3 inois).

1988 Dip. Gle. de
la Sante

Amelioration du systeme
d'information de routine

lateriel de vaccination (87,000)

Vaccins

.Ktivites:

• estimer besoins annuels pour 1987-1990.
iesoins fixas annuels 1988 :
(Tx. de croissance annuel: 3.42%)

Ix/an PEV
SCG : 420.000 dcses(*)
Rgeole : 750.000 doses(**)
OTCoq : 780.000 dos3s(***)
VPO : 780.000 doses(S)
TT : 454.000 doses(?S)

- ir.ventaire stocks existants

* National
* Regional
* District

- effectuer coraandes si necessaire

!!?il?[lill_ l̂_steri1isation

Besoins fixes:

- steri Msateurs a vapeur

- rechauds a pstrole:

Activites:

- estiraer besoins (cf. besoins fixes)

4x/an
4x/an
12x/an

2x/an

PEV
Sect. Op.
Med. Chef

PEV Stock/Besoins

2x/an PEV

cf. liste equiper:s,nt
standard.
cf. 'liste equipeirent
standard.

cf besoins fixes

- invantaire stocks existants

' National
* Regional
* District

- effectuer commandes si necessaire

4x/an
2x/an
2x/an

2x/an

PEV
Sect. Op.
Med. Chef

PEV Stock/Besoin
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Mj»terie]_<r injection

Besoins fixes:

Activates:

- estiner besoins (cf. besoins fixes)

- inventaire stocks existants
* National
* Regional
* District

- erreccusr corr.anuis s: nacassaire

2x/an

2x/an
2x/an
4x/an

PEV

PEV
Sect. Op.
Med. Chef

2 kits B/centre
1 kit C/10 centres.

cf. besoins fixes

Stock/Besoins

Stock de securite (inclus dans materiel
de vaccination)
Prevoir : 2x/an PEV vaccins:20% des besoins

fixes
materiel de sterilisation:
sterilisateurs a vapeur:4C
pieces de rechange:?
rschauds a petrole:4C
tneches de rechange:100
verres pour bruleurs:1QG

Transport (58,000)

Expedition et distribution des vaccins

- m'veau centra'l/niveau regional
- niveau regional/niveau pen'pherique

Equipes de supervision :

- niveau central/niveau regional

- niveau regional/niveau de district

6x/an au moins
12x/an

1x/2 ans pour
chaque region.
2x/an pour chaque
district.

PEV
Sect. Op./Med. Chef
de District.

PEV

Sect. Op.

cf calendrier
cf calendrier

cf. calendrier

cf. calendrier

Sensibilisation (43,500)

Elaboration des messages

Programraation

Diffusion

2x/an

2x/an

(a definlr)

PEV/EPS/Hedia

PtV/tPS/Media

Media

(a deflnir)

(a definir)

(a definir)
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Evaluation (14,500)

Î ?Qtili§t_̂ §l_iQ̂ iyt?!i!ls_|2E!I9ECi§s_aux_
tctiyltesjihoisies.̂

Evaluation continue des activites

1987 DMP/PEV Outil pour evaluation

lQ*!I$n.ts_[?L?§[l°!il§!E?n.LlIILll!!B̂ t_(.IIIl
national x x x 4 rapports/an
regional x x x 12 rapports/an
district x x x 12 rapports/an
8) couts d'investissements, de fonctionnement.

ressources humaines
&8) fonctionnement de la chaine du froid,

sensibitisaticn, Supervision, retro-intcrratvjr.
&W) mobilisation sociale, couvepture vaccinale,

taux d'abandon, incidence des maladies, c-ibles

PEV
Sect. Op.
Med. Chef.

Ajustement du programme

iy.ilu5* ""• SQ-SlS'331e du _2rogranr:e

Evaluation de 1'impact
Evaluation operationne'lle

1x/2 ans Dip. 61e. Sante/
Organisations
intepnationales.

Revision de la strategic
et des engagements
financiers

CoOt de fonctionnement (130,500)

CoOt d'investissement (101,500)

TOTAL (604,850)

N.B. : *: Tx. de perte= 80% et couverture= 90%
**: " =90% ' 30%
***: " =75% " 90%(1), 85%(2), 78%(3)
j. • _ • • = • • •
«»: " =75% ' 80%(1), 55%(2)

Par ailleurs 20% des doses calculees correspond au pattpapage de
la vaccination d'enfants se situant dans le gpoupe-cible 12-59 mois.
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Figure 2

Pourcentage (%)
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Figure 3

Pourcentage (%)
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Figure 4

% eouverture
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